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Le Plan Nord rend plus accessible les territoires du Québec se situant au-delà du 49e 
parallèle pour l’exploitation des nombreuses ressources minérales enfouies dans son 
sous-sol. Les compagnies minières qui opèrent déjà sur place adaptent les infrastructures 
de leurs camps miniers afin de répondre à l’arrivée de la nouvelle main-d’œuvre. De plus, 
celles qui sont à venir devront construire des structures d’habitation viables pour le temps 
que durera l’exploitation des ressources minières. Les autres villes et villages, qu’ils soient 
côtiers ou près d’une mine, devront également répondre à ces nouveaux développements.  
Toute augmentation d’une population amène nécessairement des changements de la 
production des matières résiduelles domestiques. Les villages industriels, qu’ils soient des 
camps miniers, des villages miniers ou des villages côtiers, ont déjà sur place une gestion 
des matières résiduelles domestiques. Les cas du camp minier Raglan de la compagnie 
minière Xstrata nickel, de la ville de Fermont ou du village de Kuujjuaq l’illustrent bien. 
Cependant, avec les objectifs établis par la nouvelle Politique québécoise de gestion des 
matières résiduelles et les développements apportés par le Plan Nord, la gestion des 
matières résiduelles domestiques doit être améliorée. Par ailleurs, l’impact des 
changements climatiques sur l’environnement du Nord appelle également à des 
modifications de cette gestion.  
Pour en faire une gestion plus durable, des changements doivent être opérés en amont 
pour réduire la production de matières résiduelles domestiques. Des activités de 
réduction, de réemploi, d’information et de sensibilisation doivent être mises en œuvre. 
Des partenariats avec le secteur public ou privé sont aussi des actions qui peuvent être 
posées pour diminuer la quantité de matières résiduelles à traiter et le coût qui y est 
associé. Les résidus compostables posent, de leur côté, une problématique étant donné 
les nouveaux objectifs de la Politique et les impacts apportés par les changements 
climatiques. Les communautés du Nord doivent se pencher, en comité, sur la mesure 
idéale à mettre en place pour traiter ces résidus. La biométhanisation demeure, selon 
l’évaluation des différentes options, une technologie faisable, à condition de pouvoir mettre 
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Le Plan Nord se promet d’être l’un des plus grands chantiers depuis la construction des 
grands barrages au Québec dans les années 70 et 80. Il permet une plus grande 
ouverture du Nord du Québec, au-delà du 49e parallèle, pour les compagnies minières qui 
désirent exploiter la richesse minérale qui s’y trouve. L’arrivée de nouvelles compagnies 
minières ainsi que le développement de celles se trouvant déjà sur place nécessitent plus 
de mains-d’œuvre afin de répondre aux besoins de ce boum minier. Ces petites 
populations s’établissent dans le Nord, au moins le temps que se poursuit l’exploitation 
des ressources minérales.  
Ce développement massif amène des investissements importants de la part du 
gouvernement québécois dans le domaine des infrastructures de transport et de l’énergie, 
afin d’être en mesure de répondre aux besoins des nouveaux venus. Par conséquent, ce 
développement du Nord conduit à l’établissement ou à l’agrandissement de structures 
d’habitation. Certains villages industriels du Nord subissent, ou subiront prochainement, 
une augmentation importante de leur population. Par ailleurs, beaucoup de ces villages 
comportent un caractère plutôt temporaire, le temps que la ressource soit pleinement 
exploitée.  
Ces petites populations produisent nécessairement une quantité plus grande de matières 
résiduelles domestiques. Les villages industriels du Nord ont déjà des installations à leur 
disposition afin de gérer leurs matières résiduelles domestiques. Néanmoins, le Québec 
tend, avec l’arrivée de la nouvelle Politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles, à améliorer et à optimiser sa gestion vis-à-vis les matières résiduelles 
domestiques. Les principes édictés par la Politique doivent être pris en compte, le plus 
possible, par les communautés du Nord. Aussi, étant donné que l’environnement du Nord 
est fragile et se fragilise davantage avec les effets des changements climatiques, une 
gestion rigoureuse et adéquate des matières résiduelles domestiques s’impose. Ces 
changements ne doivent pas être pris à la légère puisqu’ils ont des impacts importants sur 
la structure du sol et sa stabilité. Ce développement du Nord peut donc donner l’occasion 
aux villages industriels d’améliorer leur gestion des matières résiduelles domestiques et 
d’en faire une gestion plus durable.  
Afin de permettre une gestion des matières résiduelles domestiques plus adéquate pour 
l’environnement du Nord, il est essentiel de favoriser l’utilisation de pratiques, méthodes et 
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technologies qui savent satisfaire les aspects environnementaux, sociaux et économiques. 
Cet essai a donc pour but d’explorer les différentes avenues de gestion des matières 
résiduelles domestiques applicables dans les villages industriels, en lien avec la situation 
vécue dans le Nord du Québec pour la mise en œuvre du Plan Nord. 
L’objectif principal de l’essai consiste à formuler des recommandations qui peuvent 
améliorer la gestion des matières résiduelles domestiques issues des villages industriels 
dans le contexte du Plan Nord. Cinq objectifs spécifiques accompagnent l’objectif principal 
de cet essai. Le premier est d’exposer ce qu’est le Plan Nord. Le deuxième est d’expliquer 
les différentes formes que peuvent prendre les villages industriels tandis que le troisième 
est de définir le cadre législatif applicable à la gestion des matières résiduelles 
domestiques pour des villages industriels se situant au-delà du 49e parallèle. Le quatrième 
concerne la description des différentes pratiques de gestion des matières résiduelles 
domestiques réalisées au Québec au-delà du 49e parallèle. Finalement, le dernier objectif 
spécifique est d’analyser et d’évaluer les pratiques, méthodes et technologies pouvant être 
employées pour gérer des matières résiduelles domestiques issues de villages industriels 
nordiques. 
La méthodologie employée pour la recherche d’informations comprenait une recherche sur 
Internet ainsi que des appels téléphoniques réalisés auprès de personnes-ressources. Les 
sites Internet du gouvernement, de compagnies minières et d’experts en gestion des 
matières résiduelles ont été consultés. Les lois, règlements, politiques et normes ont 
également fait l’objet d’une attention particulière. En ce qui concerne les appels 
téléphoniques, il s’agissait de contacts avec des personnes-ressources issues du milieu 
minier, municipal, industriel et gouvernemental afin d’obtenir des informations pertinentes 
concernant la gestion des matières résiduelles domestiques. Enfin, pour connaître la 
situation qui prévaut actuellement au sein des villages industriels situés dans le Nord du 
Québec, un questionnaire a été élaboré. Celui-ci a été expédié aux personnes 
responsables de la gestion des matières résiduelles domestiques au sein de ces villages. 
Les sources retenues pour cet essai provenaient du gouvernement, de la presse, 
d’entreprises privées et de personnes-ressources détenant une expertise dans le domaine 
des matières résiduelles domestiques. Chacune des sources exploitées a été évaluée en 
fonction de sa crédibilité. Celle-ci a été jaugée, entre autres, en fonction de l’exactitude de 
l’information présentée, des références utilisées, des compétences de l’auteur et des biais 
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inhérents à la source de l’information. Il était aussi important que les sources présentées 
soient le plus à jour possible. 
L’essai est divisé en sept chapitres. Le premier chapitre présente ce qu’est le Plan Nord 
au niveau des enjeux sociaux, économiques et environnementaux. Ce chapitre permet 
d’exposer le contexte dans lequel s’insère l’essai et les villages industriels se situant au-
delà du 49e parallèle. Le deuxième chapitre explique ce qu’est un village industriel ainsi 
que les trois catégories de villages industriels qui sont traitées dans le cadre de cet essai. 
Le troisième chapitre rappelle les bases légales concernant la gestion des matières 
résiduelles domestiques au Québec. Le quatrième chapitre présente la situation vécue par 
trois types de villages industriels sous l’angle de leur gestion des matières résiduelles 
domestiques. Le cinquième chapitre explore les différentes possibilités, les pratiques, 
méthodes et technologies de gestion des matières résiduelles domestiques. Le sixième 
chapitre évalue ces pratiques, méthodes et technologies en fonction de critères appropriés 
à la situation vécue par les villages industriels. Le septième et dernier chapitre de l’essai 
formule des recommandations afin d’amener les villages industriels à améliorer et à 
optimiser la gestion de leurs matières résiduelles domestiques. Ces recommandations 









1. LE PLAN NORD 
Le Plan Nord, lancé officiellement le 9 mai 2011 par le premier ministre Jean Charest, est 
un projet qui permet, principalement, l’ouverture des territoires du Nord pour les 
compagnies minières souhaitant exploiter les ressources minérales se trouvant dans le 
sous-sol québécois au-delà du 49e parallèle. La figure 1.1 illustre le territoire concerné par 
ce projet. On peut d’ailleurs remarquer que le territoire couvert par le Plan Nord concerne 
neuf municipalités régionales de comté (MRC) et la région du Nord-du-Québec, elle-même 
divisée en deux parties au-delà du 55e parallèle soit la Baie-James/Eeyou Istchee et le 
Nunavik (Gouvernement du Québec, 2011a).  
Il s’agit aussi, selon le gouvernement du Québec, d’améliorer la qualité de vie des nations 
autochtones, de développer de manière durable le potentiel économique des ressources 
naturelles et de protéger les territoires naturels du Nord (ibid.). En termes de chiffres, le 
Plan Nord se déploierait sur 25 ans, entraînerait des investissements de l’ordre de 80 
milliards de dollars et permettrait de créer ou de consolider, en moyenne, 20 000 emplois 
par année (ibid.). Le projet du Plan Nord est le fruit du travail de plusieurs intervenants. 
Quatre groupes principaux ont participé à l’élaboration de ce projet. Il s’agit du Comité 
ministériel Plan Nord, de la Table des partenaires, de la Table des partenaires 
autochtones et du Comité de pilotage (Gouvernement du Québec, 2011b). L’organisation 
et la division de ces groupes sont illustrées à l’annexe 1. 
Puisque le sujet de l’essai se retrouve dans ce contexte, il est essentiel de présenter le 
Plan Nord en fonction de ses trois principales composantes : le développement des 
nations autochtones, le potentiel économique et la protection des territoires naturels du 
Nord.  
1.1. Développement des nations autochtones 
Le Nord du Québec héberge 120 000 personnes réparties au sein de 63 villes, villages et 
communautés, ce qui correspond à 2 % de la population québécoise (Gouvernement du 
Québec, 2011c). Par ailleurs, du côté des nations autochtones, celles-ci sont présentes 
dans tout le territoire du Nord et sont principalement représentées par les Cris, les Innus, 
les Naskapis et les Inuits. Respectivement, leur population s’élève à 16 516, 16 822, 695 








Elles représentent donc 37,5 % de la population présente dans le Nord. La figure 1.2 
illustre la répartition des nations autochtones dans le Nord du Québec.  
L’ouverture des territoires du Nord aura assurément des impacts sur les populations 
nordiques. Tout d’abord, la venue de compagnies minières et le développement des 
infrastructures routières et ferroviaires pourraient représenter des opportunités d’affaires 
pour les nations autochtones. On peut prendre en exemple la nation crie qui a fait naître, 
durant les dernières années, plusieurs entreprises qui désirent réaliser des partenariats 
avec les compagnies québécoises et étrangères impliquées dans le Plan Nord 
(Dansereau, 2011 et Corbeil, 2012). Les Cris ont au moins un antécédent en la matière 
puisque la compagnie aérienne Air Creebec, créée en 1982, a été mise sur pied avec 
l’aide d’un partenaire étranger (Air Creebec, 2012). Aussi, la nation inuite, avec Air Inuit, 
détenu à 100 % par des intérêts inuits, sera assurément appelée à créer des partenariats 
avec des compagnies intéressées à venir dans le Nord (Dansereau, 2011). Par ailleurs, le 
gouvernement du Québec a déjà consenti un soutien financier de cinq millions de dollars 
(M$) afin d’améliorer les services donnés par cette compagnie d’aviation qui dessert seule 
les communautés du Nunavik (Gouvernement du Québec, 2011d). Un autre exemple 
intéressant concerne la collaboration entre les Cris et la mine Goldcorp qui souhaitait 
construire une route pour se rendre jusqu’à Éléonore, leur projet d’exploitation d’or 
(Dansereau, 2011). Avec leur connaissance du territoire, les Cris ont fait modifier le tracé 
de la route en leur proposant un tracé plus économique (ibid.). Cela a fait épargner pas 
moins de 3 M$ à Goldcorp (ibid.).  
D’autres impacts positifs, au niveau culturel, pourraient se produire au sein des nations 
autochtones avec la venue d’une nouvelle population blanche. On peut supposer que cela 
pourrait améliorer les échanges culturels entre les différentes nationalités. Les nouveaux 
venus en apprendraient davantage sur les modes de vie et les cultures ancestrales des 
autochtones. Cela pourrait donner lieu à un climat riche en échange. La promotion 
touristique pour cette région, réalisée dans le cadre du Plan Nord, donnerait aussi une 
occasion aux nations autochtones de faire rayonner leur culture (Gouvernement du 
Québec, 2011e). Par ailleurs, le gouvernement du Québec semble donner une place 
importante au respect des cultures et des identités pour le développement du Nord (ibid.).  
Le Plan Nord apportera également son lot de difficultés pour les nations autochtones et les 
communautés locales, bien que des effets positifs, comme ceux présentés auparavant, 




Figure 1.2 Emplacement des différentes nations autochtones sur le territoire 
québécois (tirée de Secrétariat aux affaires autochtones, 2009, p.15). 
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négociation avec le gouvernement du Québec pour faire valoir leur droit sur leurs terres 
ancestrales. Effectivement, trois ententes historiques ont été signées par des nations 
autochtones avec le gouvernement du Québec. Il s’agit de la Convention de la Baie-
James et du Nord québécois (CBJNQ), de la Convention du Nord-est québécois et de la 
Paix-des-Braves.  
La première convention, qui a été signée en 1975, concernait les Cris et les Inuits tandis 
que la seconde, signée en 1978, concernait les Naskapis (Secrétariat aux affaires 
autochtones, 2009). Ces deux conventions ont permis de modifier le statut juridique 
auquel ces trois nations étaient liées par la Loi sur les Indiens (ibid.). De plus, en vertu de 
ces deux ententes, les Cris et les Naskapis possèdent un territoire qui leur est propre pour 
des usages exclusifs de pêche, de chasse et de piégeage (ibid.). Pour ce qui est de la 
Paix-des-Braves, celle-ci revêt une importance capitale en ce qui a trait aux relations entre 
la nation crie et le gouvernement du Québec. En effet, suite à la signature de la CBNJQ, 
les relations entre la nation crie et le gouvernement québécois sont devenues difficiles, 
puisque les Cris souhaitaient participer davantage à l’exploitation du territoire de la Baie-
James (ibid.). Cela a donc mené en 2002, après plusieurs années de négociations, à cette 
nouvelle entente (ibid.).  
Enfin, les nations autochtones pourront profiter du Plan Nord à condition que des relations 
harmonieuses puissent s’établir et se maintenir entre le gouvernement, les entreprises et 
la population québécoise. Les consultations ainsi que la participation des nations 
autochtones sont donc au cœur de la réalisation et de la réussite des projets qui auront 
lieu sur leur territoire. 
1.2. Potentiel économique 
Les territoires du Nord représentent assurément une richesse économique sur plusieurs 
plans. Cependant, il est essentiel de garder en tête, comme Michel Gauthier, enseignant 
du cours de prospection minière à l’Université du Québec à Montréal, le rappelle, que le 
Québec est en concurrence avec plusieurs autres pays pour offrir des ressources 
minérales dont les pays en voie de développement, comme la Chine, ont besoin pour 
garantir leur croissance (Larocque, 2011). La promotion des différents projets du Plan 
Nord, qui concernent l’énergie, la forêt, les mines, le bioalimentaire, le tourisme ainsi que 
les infrastructures routières et de télécommunication, doit donc être réalisée rapidement 
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afin de favoriser le succès de ce projet d’envergure. Chacun de ces projets ainsi que le 
cadre financier entourant le Plan Nord sont traités dans cette section.  
1.2.1. L’énergie 
Tout d’abord, en ce qui concerne l’énergie, les territoires désignés par le Plan Nord 
auraient un fort potentiel hydraulique, photovoltaïque et éolien (Gouvernement du Québec, 
2011e). Hydro-Québec et le gouvernement du Québec se sont engagés à produire, dans 
le cadre du Plan Nord, 3500 MW de plus provenant d’énergies propres telles que 
l’hydroélectricité (3000 MW), l’éolien (300 MW) et d’autres sources d’énergies 
renouvelables (200 MW) comme l’énergie solaire (ibid.). Cela représente des 
investissements de 25 milliards de dollars et la création de 75 000 emplois (ibid.). Ces 
nouveaux développements seraient surtout mis en place afin de diminuer les coûts 
énergétiques des communautés du Nord et des entreprises s’y trouvant (ibid.).  
En revanche, Patrick Lemaire qui est président et chef de la direction de Boralex, une 
entreprise se spécialisant dans la production d’électricité de type éolien, hydroélectrique, 
thermique et solaire, met en lumière le fait que les petits producteurs d’énergie ne pourront 
bénéficier de cette richesse (Baril, 2011 et Boralex, 2012). En effet, selon M. Lemaire, 
puisque les petites centrales construites pour les compagnies minières et les petites 
communautés seront éloignées du réseau d’Hydro-Québec, les coûts pour les raccorder 
deviendront trop importants pour permettre de rentabiliser ces projets (Baril, 2011). Enfin, 
les coûts de mise en place de ces nouvelles sources d’énergie et de l’électricité en 
découlant pourraient donc être beaucoup plus élevés que prévu. Cela pourrait écarter les 
économies anticipées pour les compagnies minières et les petites communautés du Nord.  
1.2.2. La forêt 
Du côté de l’industrie forestière, ce sont 200 km2 de forêts commerciales qui se trouvent 
sur le territoire du Plan Nord, l’épinette noire étant la principale espèce exploitée 
(Gouvernement du Québec, 2011e). Cette activité économique soutient 15 000 emplois et 
représente 53 % de la production totale de bois au Québec (ibid.).  
Néanmoins, Frédéric Verreault, porte-parole de Chantiers Chibougamau, entreprise 
œuvrant dans la transformation du bois, se questionne sur les orientations du Plan Nord et 
la place qui sera accordée à l’industrie forestière au sein de ce projet (Laprade, 2012a et 
Chantiers Chibougamau, 2011). À cet effet, M. Verreault précise que la présence de cette 
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entreprise dans la ville de Chibougamau a permis de préserver l’économie de la région 
(Laprade, 2012a). Il amène aussi un point de vue intéressant comme quoi l’exploitation 
forestière peut perdurer pendant un nombre infini d’années si elle est bien opérée, mais 
que les mines comportent un temps de vie limité (ibid.).  
Dans un autre ordre d’idées, le Plan Nord pourrait aussi nuire à l’industrie forestière au 
niveau de la disponibilité de la main-d’œuvre. Selon plusieurs intervenants, la main-
d’œuvre forestière est en constante diminution depuis quelques années et, avec l’arrivée 
du Plan Nord, celle-ci est tentée de se rediriger vers les minières pour trouver un emploi 
(Lavoie, 2011). Étant donné que les salaires offerts par les compagnies minières sont très 
élevés, l’industrie forestière n’est pas en mesure, actuellement, de recruter de nouveaux 
éléments (ibid.). En corollaire, lorsque la relance de cette industrie se fera sentir au 
Québec, il est possible que la main-d’œuvre ne soit plus disponible pour répondre à la 
demande des compagnies forestières (ibid.).  
En résumé, le Plan Nord pourrait donc représenter une lame à deux tranchants pour la 
survie de l’industrie forestière puisqu’il n’est pas possible de connaître l’orientation qui 
sera favorisée lors de sa concrétisation.  
1.2.3. Les mines 
Pour ce qui est des ressources minérales, celles-ci sont très abondantes dans le sous-sol 
nordique (Gouvernement du Québec, 2011e). À ce jour, huit exploitations minières sont en 
opération au-delà du 49e parallèle (Ministère des Ressources naturelles et de la Faune 
(MRNF), 2011a). D’ailleurs, la figure 1.3 situe les mines actives sur le territoire québécois. 
En complément, avec la mise en œuvre du Plan Nord, onze nouveaux projets miniers 
pourraient voir le jour cette année (Gouvernement du Québec, 2011e). Ceux-ci pourraient 
impliquer 8,24 milliards de dollars d’investissements, 11 000 emplois lors des phases de 
construction et 4 000 emplois par année lors des phases d’exploitation (ibid.). La figure 1.4 
situe les projets miniers susceptibles de se développer dans le Nord.  
La principale problématique économique entourant le développement minier dans le Nord 
concernerait le système des redevances. Il est vrai que le Québec a pu récolter 304 M$ en 
redevances minières lors des années 2010-2011, soit un peu plus que les 289 M$ 
prélevés lors des dix dernières années (Bordeleau, 2011). Il va sans dire que le système 








Figure 1.4 Emplacement des nouveaux projets miniers. Les projets se situant 




puisque le taux de droit minier est passé, en mars 2010, de 12 % à 15 % en janvier 2011 
et qu’il pourrait atteindre 16 % en 2012 (ibid.). Cela pourrait rapporter de 1,4 milliard de 
dollars à la province lors des quatre prochaines années (ibid.).  
En dépit de ces chiffres, il n’est pas possible, pour l’instant, d’établir avec certitude ce que 
rapporte l’industrie minière au Québec. Il ne faut pas oublier que plusieurs 
investissements, subventions et crédits sont accordés par le gouvernement aux 
compagnies minières pour qu’elles puissent être tentées de venir exploiter les ressources 
minérales sur le territoire (Coalition Pour que le Québec ait meilleure Mine, 2011). De 
surcroît, la dette environnementale des sites miniers abandonnés devrait aussi faire partie 
de l’équation (ibid.). La redevance perçue auprès des compagnies minières pourrait 
s’avérer d’une faible envergure comparativement aux sommes qui seront investies pour 
développer les ressources minérales dans le Nord (Handal, 2010). L’octroi de tarifs peu 
élevés pour la consommation d’électricité par les compagnies minières pourrait également 
empêcher la société québécoise de profiter pleinement de l’exploitation de ses ressources 
minérales (Institut du Nouveau Monde, 2012). 
Un autre aspect qui doit être pris en compte dans l’évaluation économique du 
développement minier est la transformation du minerai sur le territoire québécois. En effet, 
plusieurs compagnies minières comptent expédier leurs matières minérales à l’étranger et, 
de ce fait, priver la société québécoise du traitement secondaire générateur de précieux 
emplois. Le cas de Cliff Natural Resources qui a choisi d’établir sa fonderie en Ontario 
plutôt qu’à Rouyn-Noranda ou à Bécancour en est un exemple (Matte, 2012). La 
compagnie Stornoway, avec sa mine de diamant dans les monts Otish, risque également 
de ne pas être séduite par l’idée d’établir un centre de transformation sur le territoire 
québécois (Shields, 2012).  
1.2.4. Le bioalimentaire 
Lorsqu’on se penche sur l’industrie bioalimentaire dans le Nord, il faut savoir que ce sont 
8 500 hectares d’exploitation agricole qui s’y trouvent actuellement (Gouvernement du 
Québec, 2011e). La majorité de la production se concentre sur la culture de petits fruits, le 
fourrage et le pâturage, celle-ci est exportée en grande partie à l’extérieur de la province 
(ibid.). Au total, l’étendue des terres arables sur le territoire du Plan Nord représente 1,5 
million d’hectares et pourrait prendre d’avantage de valeur avec les impacts provenant des 
changements climatiques (ibid. et Forest, 2010). Côté financement, c’est un 
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investissement de l’ordre de 2 650 000 $ qui sera attribué pour démarrer les projets ayant 
trait au bioalimentaire sur le territoire du Plan Nord (Dufour, 2011).  
En fonction des résultats du Groupe de travail bioalimentaire du Plan Nord, plusieurs 
produits seront visés pour en favoriser la production dans le Nord (Forest, 2010). Il s’agit, 
en somme, de la pêche écocertifiée, de la culture de petits fruits, de l’horticulture (pommes 
de terre, légumes froids), de produits forestiers non ligneux (champignons forestiers, thé 
du Labrador) et de la serriculture (ibid.). L’industrie bioalimentaire sera développée dans le 
Nord selon plusieurs principes. Un développement respectueux des principes du 
développement durable et des incitatifs pour mettre en place des infrastructures 
permettant une 2e et une 3e transformation des produits, tout en favorisant une mise en 
marché régionale, font partie des principes proposés par ce groupe de travail (ibid.). Lors 
de la publication du document, 180 projets avaient été proposés (ibid.).  
À ce jour, le gouvernement du Québec souhaite que les communautés autochtones 
s’approprient la serriculture afin de leur permettre de diminuer leur coût 
d’approvisionnement pour les denrées alimentaires (Samson, 2011a). D’ailleurs, ce genre 
de projet permettra aux communautés de se rassembler autour d’un objectif commun 
(ibid.). D’ailleurs un projet communautaire de culture sous serre est présentement en essai 
à Kuujjuaq, celui-ci semble bien porter ses fruits (Samson, 2011b).  
Pour ce qui est du développement des communautés locales, Chapais va sans doute 
profiter du volet bioalimentaire du Plan Nord puisqu’un de ses citoyens désire mettre sur le 
marché une pomme de terre de semence certifiée (Laprade, 2012 b). Le gouvernement du 
Québec lui a déjà accordé 7 M$ pour mettre en œuvre ce projet (ibid.). Étant donné que 
cette petite communauté a déjà subi une forte baisse d’habitants à la suite des crises 
forestières et minières, ce nouveau projet pourrait aider à lui redonner vie (ibid.).   
Au niveau des opportunités d’affaires avec les marchés étrangers, la culture de 
champignons forestiers offre une occasion d’affaires intéressante. Effectivement, les 
Japonais affectionnent particulièrement le matsusaké, une espèce de champignon 
forestier importante dans leur culture, qui ne pousse presque plus dans leur pays, mais qui 
peuple abondamment certains territoires cris dans le Nord (Samson, 2011c). En plus de la 
création d’un nouveau produit commercialisable, cette nouvelle activité pourrait 
grandement aider au développement des communautés cries qui, de leur côté, seront 
responsables de ce commerce (ibid.).  
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En somme, le volet bioalimentaire du Plan Nord comportera beaucoup d’aspects positifs 
en ce qui a trait au développement des communautés locales et autochtones. 
Évidemment, les méthodes agricoles employées dans le Sud ne seront pas 
nécessairement compatibles avec l’environnement du Nord et ses habitants. La 
croissance de ce marché, sur de nouvelles terres vierges, devra donc se faire dans le 
respect des cultures et de l’environnement afin qu’il puisse profiter à tous.  
1.2.5. Le tourisme 
Par ailleurs, en ce qui a trait au tourisme, plusieurs activités sont offertes pour favoriser la 
venue des touristes québécois et étrangers. L’observation d’aurores boréales, les visites 
au sein de communautés autochtones, les croisières et les excursions sont au nombre de 
ces activités touristiques (Gouvernement du Québec, 2011e). De plus, le réseau des aires 
protégées, qui comprend le Parc national des Pingaluit et le Parc national Kuururjuaq, 
peut être une ressource touristique inestimable.  
Afin d’être en mesure de mettre sur pied des projets touristiques au nord du 49e parallèle, 
le gouvernement du Québec a élaboré la Stratégie touristique québécoise au nord du 49e 
parallèle : cultures et espaces à découvrir (Ministère du Tourisme, 2011). Cette stratégie, 
accompagnée d’un investissement de 32 M$, vise un objectif ambitieux de faire du nord 
du 49e parallèle une destination de tourisme durable, de classe mondiale, d’ici 2021 
(Gouvernement du Québec, 2011f). En bref, cette stratégie a pour objectif de favoriser 
l’implication des communautés locales et autochtones en offrant des options de formation 
de la main-d’œuvre, de développer des produits touristiques distinctifs ainsi que 
d’améliorer l’offre des infrastructures touristiques (Ministère du Tourisme, 2011).  
Cette stratégie a déjà donné naissance à un projet dans le Nord. En effet, il s’agit d’une 
auberge crie, située à Wemindji, qui pourra bénéficier d’une aide financière de 600 000 $ 
du gouvernement québécois afin de mettre en œuvre un projet d’agrandissement 
(Gouvernement du Québec, 2012a). La région touristique Eeyou Istchee, où se situe la 
communauté crie, permet la réalisation d’activités comme le tourisme d’aventure et 
l’écotourisme (ibid.).  
En fin de compte, le volet touristique du Plan Nord pourrait bien permettre à plusieurs 
Québécois et touristes étrangers de se familiariser avec la culture autochtone et les 
territoires du Nord. Par ailleurs, la venue des touristes pourrait donner l’occasion aux 
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communautés autochtones de faire rayonner leur culture et leur histoire. Toutefois, la 
conservation du caractère naturel et authentique de cette région doit être favorisée afin 
d’offrir une expérience riche et vraie aux gens qui se déplaceront pour en profiter.  
1.2.6. Les infrastructures routières et de télécommunication 
Les infrastructures routières ainsi que les infrastructures nécessaires aux communications 
seront au cœur de la mise en œuvre du Plan Nord puisque le développement du Nord 
passe par sa capacité à être relié autant par les lignes de transport que par les ondes. Le 
portrait du Nord, concernant les infrastructures de transport, se dresse comme suit : 
quatre ports maritimes, 46 infrastructures aéroportuaires, 1 190 km de réseau ferroviaire 
ainsi que 51 000 km de route forestière (Gouvernement du Québec, 2011e).  
Afin d’être en mesure de mettre en place de telles infrastructures, le gouvernement 
exigera une contribution financière des partenaires et des entreprises qui en retireront un 
avantage (ibid.). La responsabilité, quant à la construction et à l’entretien de nouvelles 
infrastructures, sera donc partagée. En outre, chaque projet de ce type sera étudié dans le 
but de privilégier les projets qui seront les plus avantageux pour les communautés et les 
autres projets potentiels (ibid.). En d’autres termes, une route ne sera subventionnée que 
si elle peut répondre à plusieurs besoins réels et potentiels, dans le but d’en faire profiter 
au plus grand nombre.  
Plusieurs projets routiers sont présentement en cours dans le cadre du Plan Nord. Le plus 
imposant étant le prolongement de la route 167 jusqu’aux Monts Otish, où se trouve un 
site d’exploitation de diamants (Radio-Canada, 2012a). L’investisseur principal de ce 
projet minier, Stornoway, versera 44 M$ au gouvernement pour l’aménagement et 
l’entretient de la route qui coûtera, au total, pas moins de 331,6 M$ (ibid.).  
De plus, il ne faudrait pas oublier l’éventuelle ouverture du passage maritime du Nord-
Ouest qui aura assurément un impact non négligeable sur la gestion des infrastructures 
maritimes. Les ports maritimes, se trouvant dans le Nord, devront probablement être mis à 
niveau afin de répondre aux nouveaux besoins de transport maritime des compagnies 
minières se trouvant sur les territoires du Nord.  
Pour ce qui est des infrastructures de télécommunication, le gouvernement du Québec 
vise l’amélioration de l’accessibilité à l’Internet haute vitesse et à la téléphonie cellulaire. 
(Gouvernement du Québec, 2011e). Un accès facilité à de nouveaux outils de 
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communication favorisera sans doute le déploiement des projets dans le Nord et limitera 
également l’isolement de certaines communautés.  
Cela dit, le développement du réseau routier et des télécommunications sera essentiel 
pour mettre en œuvre l’ensemble des projets sur le territoire du Plan Nord. Un 
développement optimisé ayant des responsabilités partagées, comme le propose 
présentement le gouvernement, est sans doute une bonne façon de faire pour éviter que 
la province se retrouve seule à payer les coûts de ce projet de grande envergure.  
1.2.7. Le cadre financier 
Afin de pouvoir coordonner l’ensemble des activités économiques et communautaires 
issues du Plan Nord, la Société du Plan Nord sera créée. Elle offrira un accès privilégié 
pour les investisseurs et elle agira à titre d’interlocutrice auprès des communautés locales 
et autochtones (Gouvernement du Québec, 2011e). Elle sera également responsable de 
gérer le cadre financier établi pour la mise en œuvre du Plan Nord (Gouvernement du 
Québec, s.d.). À son adoption, le projet de loi 27 pour la Loi sur la Société du Plan Nord 
représentera la première étape pour la création de la Société du Plan Nord.  
Le Fonds du Plan Nord a également été mis en place dans le but de recueillir les 
retombées fiscales des projets miniers, des nouveaux projets d’Hydro-Québec et des 
nouveaux projets d’infrastructures (Gouvernement du Québec, 2011e). De surcroît, Hydro-
Québec y versera 10 M$ par année pour des projets à caractère social (ibid.). 
Au total, ce sont 1 625 M$ qui seront investis de 2011 à 2016 pour mettre en place le Plan 
Nord (ibid.). Ces sommes sont distribuées comme suit : 1 191 M$ pour le développement 
des infrastructures, 382 M$ pour les projets sociaux et 52 M$ pour la Société Plan Nord 
afin qu’elle puisse réaliser sa mission (ibid.). Investissement Québec sera aussi impliqué, 
principalement pour favoriser la participation des travailleurs québécois résidant dans le 
Nord (ibid.).  
Le 1er mai 2012, le ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, 
M. Pierre Arcand, a fait l’annonce de l’octroi de 4,6 M$ pour la protection de 
l’environnement sur le territoire du Plan Nord (Shirley, 2012). Il y aura 38 personnes 
embauchées sous ce budget pour les activités de conservation, de surveillance 
environnementale et de traitement des demandes d’autorisation environnementale (ibid.). 
En dépit de l’attribution de cette enveloppe à la conservation de l’environnement, il semble 
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nécessaire de se questionner sur la dimension de cette somme vis-à-vis celles qui sont 
attribuées pour le développement économique.  
1.3. Protection des territoires naturels du Nord 
Lors de l’annonce du Plan Nord par le gouvernement du Québec, celui-ci prévoyait élargir 
son réseau d’aires protégées dans le Nord afin d’atteindre un objectif de 12 % d’aires 
protégées représentatives du territoire couvert par le Plan Nord (Gouvernement du 
Québec, 2011e). Il était aussi attendu que 50 % du territoire du Plan Nord seraient 
consacrés à des usages autres qu’industriels, à la protection de l’environnement et à la 
sauvegarde de la biodiversité (ibid.).  
Une consultation publique s’est déroulée dans certaines régions du Québec, du mois 
d’août au mois de novembre 2011, afin de connaître l’avis des intervenants concernant les 
mesures qui devraient être employées pour protéger les territoires du Nord. Un document 
synthèse a été produit et fait état des principales recommandations émises par les 
intervenants ayant participé à cette consultation (Gouvernement du Québec, 2012b). 
Quatre mesures ont été proposées lors de cette consultation (ibid.): 
1. Créer, d’ici 2015, des aires protégées sur au moins 12 % du territoire du Plan 
Nord; 
2. Inclure la protection de 12 % de la forêt boréale continue au sein du 12 % d’aires 
protégées; 
3. Protéger au moins 5 % du territoire du Plan Nord, d’ici 2020, sous forme de 
réserves de capital naturel, exempt de tous développements industriels; 
4. Réaliser des travaux d’acquisition de connaissance et de planification écologique, 
d’ici 2020, pour faciliter la mise en réserve de certains territoires.  
Au total, ces mesures visent donc, d’ici 2020, la protection de 17 % du territoire du Plan 
Nord, en excluant tous développements industriels (ibid.). Les 33 % restant, d’ici 2035, 
seraient quand même mis sous une forme de protection (ibid.). Ces territoires 
permettraient certaines activités, comme le tourisme ou l’exploitation de la faune, sans 
permettre la mise en place d’activités industrielles (ibid.).  
L’annonce du premier ministre le 5 février 2012 vient confirmer certaines des mesures 
proposées lors des consultations publiques (Cameron, 2012). En effet, c’est 20 % du 
territoire du Plan Nord qui sera transformé en aires protégées, plutôt que les 17 % 
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proposés (ibid.). Les activités industrielles, pour les 30 % restant, seront exclues (ibid.). 
Cependant, la forme de protection qui sera allouée n’a pas encore été définie et il est 
difficile de savoir quelles vont être les activités permises sur ces territoires. De plus, 
seulement environ 10 % de la forêt boréale du Plan Nord sera exclue de la zone des 
exploitations forestières (Radio-Canada, 2012 b). La forêt boréale est l’habitat de plusieurs 
espèces, dont le Caribou forestier, espèce à statut vulnérable au Québec (MRNF, 2011c). 
L’exploitation forestière pourrait davantage fragiliser la situation de cette espèce si des 
coupes forestières de grandes envergures sont autorisées dans son habitat. 
Une loi sera adoptée afin de préciser le type de protection qui sera donnée à la portion du 
territoire du Plan Nord qui doit être protégée. Cette loi est à l’étape du projet de loi 
numéro 65 portant le nom de Loi sur la conservation du patrimoine naturel et sur le 
développement durable du territoire du Plan Nord. Celle-ci remplacera la Loi sur la 
conservation du patrimoine naturel. Une stratégie concernant la protection de 
l’environnement sur le territoire du Plan Nord devrait contenir les échéanciers ainsi que les 
cibles à atteindre (Journet, 2012).  
Les milieux naturels devront également être considérés en dehors des zones de 
conservation. En effet, les résidus miniers, les exploitations minières en fin de vie ainsi 
que les matières résiduelles issues des nouveaux villages et installations nordiques 
devront être pris en compte pour préserver l’intégrité de ces milieux, autrement plus 
fragiles, que ceux du Sud.  
Tout compte fait, la protection qui doit être vouée aux territoires naturels du Nord, dont le 
gouvernement veut se préoccuper, doit être mieux élaborée et mieux définie. Les objectifs 
sont établis, mais leur concrétisation ainsi que les méthodes qui seront employées pour 
les atteindre se font encore attendre. 
Cela donne l’impression que le Plan Nord se préoccupe beaucoup plus de la portion 
économique du développement durable que des portions sociales et environnementales. 
Le tout doit être mieux équilibré afin que ce développement se réalise dans le respect des 




2. LES TYPES DE VILLAGES INDUSTRIELS 
Le terme village industriel, qui est employé dans le cadre de l’essai, est une expression 
utilisée pour caractériser certains établissements. Cependant, une définition claire est 
nécessaire afin d’établir ce dont il est question. La première section du chapitre traite donc 
de la définition du terme village industriel. Quant à la seconde section, elle présente un 
court historique portant sur l’établissement des villages industriels au Québec. Enfin, la 
troisième section présente les différentes catégories de villages industriels.  
2.1. Définition 
Avant d’aller de l’avant, il est indispensable de définir ce qu’est exactement un village 
industriel. Dans un premier temps, pour ce qui est du mot village, les textes légaux 
peuvent donner quelques indications. La Loi sur l’organisation territoriale municipale 
indique, à l’article 14, que le nom d’une municipalité locale comprend le mot municipalité 
ainsi qu’un toponyme, mais que le nom peut comprendre le mot ville ou village au lieu du 
mot municipalité. Une définition claire n’est donc pas formulée au départ, mais le mot 
village pourrait être associé à une municipalité. Dans le cas du Code municipal, de la Loi 
sur les cités et villes ou de la Loi sur les villages nordiques et l’administration Kativik, 
aucune définition de village n’est présentée. Le mot village semble donc être, d’un point de 
vue légal, rattaché à la notion de municipalité. Du côté des définitions issues du Petit 
Robert, celui-ci énonce qu’un village est une « agglomération rurale; groupe d’habitations 
assez important pour avoir une vie propre » (Robert, 2010). Une référence est donc faite 
ici aux notions de regroupement et d’autonomie.  
Dans un deuxième temps, le mot industriel, encore dans le Petit Robert, se dit de quelque 
chose « qui a rapport à l’industrie » ou qui fait référence à un lieu « où l’industrie est 
développée » (ibid.). En remontant jusqu’à la définition du mot industrie, celle-ci est décrite 
comme étant un :  
« ensemble des activités économiques ayant pour objet l’exploitation de 
matières premières, de sources d’énergie et leur transformation, ainsi que 
celle de produits semi-finis en biens de production ou de consommation » 
(ibid.).  
Le mot industriel serait donc rattaché à l’économie, à l’exploitation et à la transformation 




Cela dit, si la liaison de ces deux mots est réalisée, il est possible d’affirmer que 
l’expression village industriel fait référence à un regroupement d’habitations, qui peut être 
constitué sous forme d’une municipalité, qui présente une certaine autonomie et qui est 
relié à une activité économique en lien avec l’exploitation et la transformation de 
ressources.  
2.2. Historique 
Le développement des villages industriels au Québec ne date pas d’hier. En effet, tout a 
débuté avec la traite des fourrures au Québec et l’exploitation de la morue sur les côtes de 
Terre-Neuve lors du XVIe siècle (Foster et Eccles, 2012). L’établissement de postes de 
traite et de villages de pêcheurs était nécessaire pour favoriser le commerce des 
marchandises et c’est donc à partir de ce point qu’ont pris forme les premiers villages 
industriels. Ces premières activités économiques, basées sur l’exploitation des ressources 
naturelles, ont donc jeté les premières assises de l’économie québécoise. C’est aussi à ce 
moment qu’ont débuté les relations d’affaires avec les autochtones.  
Dès 1663, une diversification de l’économie doit être réalisée pour répondre aux besoins 
grandissants de la France (ibid.). D’autres ressources naturelles, comme le bois et les 
minéraux, sont ainsi ciblées comme étant de nouveaux marchés à explorer et à exploiter 
(ibid.). Pour cette raison, des camps de mineurs et de bûcherons s’établiront sur le 
territoire afin de répondre à ces nouveaux besoins. Puis, vers 1870, la Compagnie de la 
Baie d’Hudson parvient à exploiter certaines ressources dans le Nord et à établir des liens 
commerciaux avec les Inuits (ibid.).  
Durant la fin du XIXe siècle, la population rurale du Québec subit une forte croissance et 
cela favorise le développement industriel des villes et des régions à coloniser (Linteau, 
2012). La mise en place d’un grand nombre d’industries débute, tout d’abord, au sein de la 
ville de Montréal avant de graduellement s’étendre à la ville de Québec et à d’autres 
petites villes se trouvant près de ces régions (ibid.). À ce moment, l’industrie agricole, du 
textile, du vêtement et du tabac représentent la majeure partie des activités économiques 
du Québec (ibid.).  
Néanmoins, au début du XXe siècle, l’industrialisation au Québec subit un changement 
important puisqu’elle se tourne vers l’exploitation des ressources naturelles (ibid.). Le 
harnachement des rivières pour des fins de production d’électricité ainsi que l’exploitation 
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forestière apportent un soutien au développement de plusieurs industries dont les pâtes et 
papiers et l’aluminium (ibid.). L’exploitation de l’or et du cuivre ont également pris de 
l’importance dans les années 1920 avec l’ouverture de quelques mines à Rouyn-Noranda 
(Musée McCord, s.d.). Certaines villes et certains villages ont donc, graduellement, 
commencé à dépendre de ces nouvelles activités économiques pour garantir leurs 
stabilités et leurs croissances.  
Après la Seconde Guerre mondiale, l’exploitation des ressources naturelles sur le territoire 
québécois devient un important levier économique puisque les États-Unis ont besoin 
davantage de ressources pour se développer (Linteau, 2012). L’ouverture de plusieurs 
mines sur la Côte-Nord, dont des mines de fer, résulte de cette demande croissante en 
ressources naturelles (ibid.). Les mines de fer mènent, plus tard, à l’ouverture de villes 
minières, dont Schefferville, en 1955 et Fermont, en 1972 (MRC Caniapiscau, 2012 et 
Pierre-Deschênes, 2012). Ces deux villes représentent ainsi donc une forme de villages 
industriels.  
Les années 60 et 70 marquent, quant à elles, des changements définitifs du côté de 
l’économie québécoise, car c’est à ce moment qu’ont lieu les grands chantiers 
hydroélectriques dans la région de la Baie-James et de la Côte-Nord. Par conséquent, 
plusieurs camps de travailleur sont mis en place pendant la construction des barrages et 
prennent la forme de petits villages.  
À l’heure actuelle, plusieurs villages, dépendants d’une activité industrielle, sont présents 
sur le territoire québécois. Cependant, étant donné leur nombre élevé, une énumération 
de l’ensemble de ces villages serait trop exhaustive. Conséquemment, seulement ceux se 
trouvant au nord du 49e parallèle sont présentés à l’annexe 2.  
Quoi qu’il en soit, il est possible de percevoir que le développement des villages et des 
communautés étaient, au départ, intimement lié à l’exploitation des ressources naturelles. 
Même après quelques centaines d’années, la dépendance de certains villages et de 
certaines communautés demeure très forte vis-à-vis la présence des richesses naturelles. 
Encore aujourd’hui, comme le prouve le projet du Plan Nord, l’exploitation des forêts, des 
mines, des terres arables et des rivières sont encore au centre du développement 
économique du Québec et constitue, pour les villages et les communautés du Nord, une 




Trois catégories de villages industriels ont été définies conformément à la définition 
élaborée et en fonction du contexte donné par le Plan Nord. Il s’agit des camps miniers, 
des villes et villages miniers et des villes et villages côtiers. Ces catégories permettent de 
couvrir, en majeure partie, la variété de villages industriels qu’il est possible de retrouver 
au nord du 49e parallèle. Elles ont été développées en fonction de quatre aspects qui 
caractérisent les différents villages industriels : l’emplacement, la dimension, le nombre de 
personnes résidentes et la durabilité des installations. De plus, la division en catégorie est 
essentielle puisque la gestion des matières résiduelles n’est pas réalisée de la même 
manière dans un camp minier que dans une ville minière ou un village côtier.  
2.3.1. Camps miniers 
Les camps miniers sont généralement des endroits où sont logés les mineurs durant leur 
séjour sur le site de la mine. Ils peuvent être implantés n’importe où sur le territoire, tant 
que la construction des bâtiments est possible. Ces installations peuvent être plus ou 
moins grandes, selon l’importance de la mine. Elles peuvent prendre la forme de 
complexes d’habitations annexés aux installations de la mine ou être formées d’un 
bâtiment à part.  
Les camps miniers peuvent également fournir différents services aux travailleurs tels que 
des salles d’entraînement ou de divertissement, une cafétéria ou un centre médical. Le 
nombre de personnes pouvant y habiter est donc variable, en fonction des besoins de la 
compagnie minière. La durabilité des installations est établie en fonction de la durée 
d’exploitation de la mine. Les installations auront donc un caractère plutôt temporaire 
puisque le camp minier est dépendant de l’exploitation de la ressource minérale. Les 
camps miniers de la mine Raglan, située à l’extrême nord du territoire québécois et 
exploitée par Xstrata Nickel, sont un exemple pour cette catégorie de villages industriels. 
2.3.2. Villes et villages miniers 
Les villes et villages miniers dans le Nord sont généralement assez semblables aux villes 
et villages pouvant être retrouvés plus au sud de la province. Ils se situent près d’une voie 
d’accès terrestre ou maritime. Les services publics y sont généralement diversifiés et de 
petits centres commerciaux s’y retrouvent aussi.  
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Par ailleurs, les personnes travaillant pour la compagnie minière ont généralement un 
logement ou une maison leur appartenant ou appartenant à la compagnie minière. 
Souvent, les familles de ces travailleurs sont aussi des résidents de ces villes et villages. 
La dimension de la ville ou du village minier dépend donc du nombre de personnes s’y 
trouvant et de l’importance de la mine. La durabilité des installations de ce type de village 
industriel résulte, en majorité, de la durée de l’exploitation minière, mais aussi de la 
diversification de l’économie présente au sein de la communauté. Les installations 
peuvent donc être considérées comme étant permanentes. La ville de Fermont, reliée à 
Baie-Comeau par la route 389, est un exemple pour décrire ce qu’est une ville et un 
village minier.  
2.3.3. Villes et villages côtiers 
Les villes et villages côtiers dans le Nord sont, contrairement aux villes et villages miniers, 
obligatoirement situés près d’un accès à l’eau soit à une rivière ou à la mer. Ils sont 
presque identiques en tout point aux villes et villages miniers. Leurs différences résident 
dans le fait qu’ils sont généralement plus isolés, car ils se situent à la limite nord du 
territoire québécois. Le moyen de déplacement le plus commun est donc la voie maritime 
ou la voie aéroportée. De plus, ces villes et villages sont regroupés au sein d’une 
administration particulière, l’Administration régionale Kativik. Aussi, la composition de leur 
population diffère des autres catégories de villages industriels. En effet, les autochtones 
sont très présents au sein de ces populations, les Inuits étant la nation la plus représentée 
dans ces villes et villages. Cette représentativité s’explique par le fait que les Inuits ont, 
depuis longtemps, habité les territoires nordiques du Québec. La survie de leur peuple 
dépendant, en grande partie, de leur capacité à exploiter les ressources alimentaires 
provenant de la mer.  
La durabilité des installations de ce type de village industriel dépend, en majorité, de la 
diversification des activités économiques. Celles-ci sont surtout reliées à la pêche, au 
tourisme, aux activités culturelles autochtones ainsi qu’aux activités industrielles 
nécessitant un transport maritime ou aéroporté afin de répondre à leur besoin en matière 
de transport. Tout compte fait, les installations de ces villes et villages côtiers peuvent 
donc être considérées comme étant permanentes. Kuujjuaq ainsi que Salluit, deux 
communautés se trouvant à l’extrême nord du Québec, sont des exemples typiques de 
villes et villages côtiers. La figure 2.1 situe les quatre exemples mentionnés.  
 Figure 2.1 Localisation des exemples des trois catégories de villages industriels 
(modifiée de St-Cyr, 2007).  25 
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3. LE CADRE LÉGISLATIF 
La gestion des matières résiduelles au Québec est en constante évolution depuis 
l’instauration de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) en 1972. Plusieurs 
avancées ont été réalisées dans ce domaine et, encore aujourd’hui, le cadre législatif est 
sans cesse remodelé pour répondre aux nouveaux besoins ainsi qu’aux nouvelles réalités. 
D’ailleurs, ceux-ci varient en fonction de leur situation géographique au sein de la 
province. Le régime législatif tente de s’adapter à ces spécificités. Conséquemment, ce 
chapitre présente, d’une part, l’organisation du territoire québécois au-delà du 49e parallèle 
et, d’autre part, le cadre législatif québécois rattaché à la gestion des matières résiduelles.  
3.1. Le territoire 
Le territoire du Québec est divisé en plusieurs paliers afin d’en faciliter la gestion. Le 
premier palier est représenté par les 17 régions administratives. Dans le cadre du Plan 
Nord, trois de ces régions administratives y sont incluses en tout ou en partie : Côte-Nord, 
Saguenay-Lac-Saint-Jean et Nord-du-Québec.  
Au palier supra local, plusieurs MRC font partie des régions de la Côte-Nord et du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean. La région Nord-du-Québec, quant à elle, comporte deux 
territoires soit le territoire de la Baie-James et Eeyou Istchee et le Nunavik. La figure 1.1 
présentée dans le chapitre 1 illustre les régions administratives ainsi que les MRC.  
Au palier local, les MRC comprennent plusieurs villes, municipalités et territoires non 
organisés (TNO). En ce qui concerne le territoire de la Baie-James et Eeyou Istchee, 
celui-ci présente plusieurs villes, localités, communautés cries et TNO. Par contre, le 
Nunavik est composé de quatorze villages nordiques inuits, d’un village naskapi ainsi que 
d’une communauté crie. La figure 1.2 présentée dans le chapitre 1 situe les quatorze 
villages nordiques tandis que le tableau 3.1 illustre l’organisation territoriale présente sur le 
territoire du Plan Nord.  
Du côté législatif, trois lois et un code régissent le territoire au niveau municipal. Tout 
d’abord, la Loi sur l’organisation territoriale municipale définit les MRC, les municipalités 
locales ainsi que la division du territoire du Québec à des fins municipales. Les TNO sont 
également traités dans cette loi. Puis, il y a le Code municipal, la Loi sur les cités et villes 
ainsi que la Loi sur les compétences municipales qui traitent de la gestion des MRC, des 






























































































































































































































































































































































Dans l’ensemble, les villages nordiques inuits, les communautés cries ainsi que le village 
naskapi ne sont pas vraiment représentés au sein de ce cadre législatif. En fait, trois lois 
traitent de l’organisation des communautés autochtones. La Loi sur le régime des terres 
dans les territoires de la Baie James et du Nouveau Québec traite de la division des terres 
pour les Inuits, les Cris et les Naskapis, la Loi sur les villages nordiques et l’Administration 
régionale Kativik se concentre sur la gestion des villages nordiques inuits alors que la Loi 
sur les villages cris et le village naskapi se préoccupe de la gestion des communautés 
cries et du village naskapi.  
En somme, le territoire du Québec au nord du 49e parallèle comporte plusieurs 
spécificités, comme en témoigne la multitude de lois qui s’y rattache. La gestion du 
territoire dépend de l’échelle considérée et, aussi, de la nation concernée.  
3.2. La gestion des matières résiduelles au Québec 
Le cadre législatif pour la gestion des matières résiduelles au Québec est composé de la 
LQE, de plusieurs règlements y étant rattachés ainsi que d’une politique de gestion des 
matières résiduelles. L’ensemble de ces outils législatifs présente diverses dispositions à 
appliquer ainsi que plusieurs lignes directrices nécessaires pour atteindre les objectifs que 
s’est fixés le Québec pour améliorer son bilan de gestion des matières résiduelles. La 
LQE, le Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles (REIMR) et 
la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles sont les aspects législatifs 
principalement étudiés en fonction des matières résiduelles domestiques et des 
spécificités rattachées aux territoires se situant au nord du 49e parallèle. Deux autres 
règlements ainsi que deux documents présentant des lignes directrices concernant le 
compostage et la biométhanisation sont également expliqués.  
La LQE est la loi maîtresse en ce qui concerne la gestion des matières résiduelles au 
Québec. En effet, c’est dans cette loi qu’est retrouvée la définition de matière résiduelle :  
« tout résidu d'un processus de production, de transformation ou d'utilisation, 
toute substance, matériau ou produit ou plus généralement tout bien meuble 
abandonné ou que le détenteur destine à l'abandon » (LQE). 
Aussi, la section VII de la LQE est entièrement dédiée à la gestion des matières 
résiduelles. L’article 53.3 en présente les objectifs : 
1. Prévenir ou réduire la production de matières résiduelles; 
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2. Promouvoir la récupération et la valorisation des matières résiduelles; 
3. Réduire la quantité de matières résiduelles à éliminer et d’assurer une 
gestion sécuritaire des installations d’élimination; 
4. Obliger la prise en compte par les fabricants et importateurs de produits 
des effets qu'ont ces produits sur l'environnement et des coûts afférents à 
la récupération, à la valorisation et à l'élimination des matières résiduelles 
générées par ces produits. 
Afin d’être en mesure de répondre à ces objectifs, l’article 53.4 propose l’élaboration d’une 
politique en matière de gestion des matières résiduelles. Par la suite, l’article 53.4.1 établit 
que la politique devra respecter une priorisation des principes de réduction, de réemploi, 
de recyclage, de valorisation et d’élimination (3RV-E). La figure 3.1 illustre l’ordre de 
priorité appliqué à ces cinq principes. 
 
Figure 3.1 Ordre des priorités attribuées aux modes de gestion 3RV-E en fonction 













Cet ordre empirique de priorité peut être modifié si une analyse cycle de vie (ACV) 
démontre qu’un mode de gestion est préférable à un autre en fonction d’une situation 
donnée. L’article 53.5 énonce que les MRC, les municipalités ou toutes autres entités à 
caractère municipales sont habilitées à agir dans le domaine de la gestion des matières 
résiduelles et à favoriser la mise en œuvre de la politique gouvernementale.  
Cela se traduit par une planification régionale et donc par l’élaboration et l’application d’un 
plan de gestion des matières résiduelles (PGMR). Celui-ci a pour but de brosser le portrait 
des matières résiduelles de la région et, en fonction de ce bilan, de fixer des objectifs de 
performance (Olivier, 2010). Les coûts ainsi que les infrastructures nécessaires à l’atteinte 
de ces objectifs sont également présentés (ibid.). Dans le cas des municipalités se 
trouvant au nord du 49e parallèle, huit des neuf MRC détiennent un PGMR, la MRC de 
Golfe-du-Saint-Laurent étant celle qui n’en a pas (Recyc-Québec, 2011). Les villages ou 
les communautés se trouvant sur le territoire de la région Nord-du-Québec n’ont pas, 
jusqu’à ce jour, entrepris des démarches menant à l’élaboration d’un PGMR (Rousselet, 
2012).  
Le REIMR, entré en vigueur en 2006, est le règlement qui édicte les règles à suivre pour 
une élimination des matières résiduelles respectueuse des personnes et de 
l’environnement (Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
(MDDEP), 2008a). Ce règlement s’applique pour l’ensemble des matières résiduelles 
issues du domaine municipal ou du domaine industriel, commercial ou institutionnel (ICI), 
pourvu qu’elles ne soient pas couvertes par une autre réglementation (ibid.).  
Différents modes d’élimination sont présentés, dans le REIMR, en fonction des spécificités 
du territoire. Les lieux d’enfouissement technique (LET) et les installations d’incinération 
sont présentés comme étant les modes d’élimination les plus courants et les plus 
appliqués. Le LET est un lieu d’enfouissement où les matières résiduelles sont enfouies 
sous forme de cellules, celles-ci étant recouvertes avec des matériaux granulaires à la fin 
de la journée. Le fond d’un LET est recouvert de plusieurs membranes empêchant la 
contamination du sol et des eaux souterraines. Il possède également un système 
collecteur pour le biogaz et le lixiviat, de sorte que le premier est brûlé et que le second 
est traité avant son rejet dans l’environnement.  
Les installations d’incinération permettent, de leur côté, l’élimination des matières 
résiduelles par combustion. Les gaz qui en sont issus sont captés et traités pour 
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neutraliser les gaz acides et abaisser la teneur en matières particulaires (MP) émises à la 
cheminée. Les cendres, quant à elles, rejoignent un LET qui traite son lixiviat (Olivier, 
2010).  
Par ailleurs, les lieux d’enfouissement en tranchée (LEET), les lieux d’enfouissement en 
milieu nordique (LEMN) et les lieux d’enfouissement en territoire isolé (LETI) sont des 
modes d’élimination restreints à certains territoires. Ceux-ci sont présentés au tableau 3.2 
en fonction des trois types de lieux d’enfouissement. Les LEET permettent l’enfouissement 
des matières résiduelles dans une tranchée et interdisent le brûlage périodique, tandis que 
les LEMN permettent le brûlage périodique une fois par semaine lorsque les conditions 
climatiques le permettent. Les LETI, de leur côté, interdisent le brûlage des matières 
résiduelles sauf si ces lieux d’enfouissement se trouvent en milieu nordique. Les LEET 
sont assujettis à l’obligation de mettre en place un suivi environnemental. Par contre, les 
LEMN et les LETI n’ont pas cette obligation. 
Tableau 3.2 Classification des territoires et des types de lieux d'enfouissement 
possibles. 
Territoires 
Types de lieux 
d’enfouissement 
LEET LEMN LETI 
Milieu nordique (au nord du 55e parallèle et la municipalité de 
Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-Laurent) X X X 
TNO   X 
TNO situés à plus de 100 km d’un lieu d’enfouissement technique X  X 
Territoire de la Baie-James, incluant Chapais et Chibougamau   X 
Territoire de la Baie-James, à l’exclusion de Chapais et de 
Chibougamau X   
Territoires non accessibles par voie routière carrossable X  X 
MRC de Minganie et Caniapiscau X   
Partie du territoire de la ville de La Tuque située à l’ouest du 73e 
méridien X  X 
 
Par ailleurs, les lieux d’enfouissement sont soumis, lors de leur implantation ou de leur 
agrandissement, aux articles 22 et 31.1 de la LQE. L’article 22 permet l’évaluation des 
projets par la direction régionale de l’environnement et donne lieu à un certificat 
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d’autorisation ministériel tandis que l’article 31.1 traite des projets assujettis à une 
évaluation des impacts donnant lieu à un certificat d’autorisation gouvernemental. C’est 
généralement le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) qui gère les 
projets soumis à une évaluation des impacts en vertu de l’article 31.1. Cependant, des 
dispositions particulières s’appliquent à la région de la Baie-James et du Nord du Québec. 
En effet, la région de la Baie-James se trouvant au sud du 55e parallèle n’est pas couverte 
par le BAPE, mais par le Comité consultatif pour l’environnement de la Baie-James. Le 
Comité consultatif de l’environnement Kativik détenant le même rôle que le BAPE couvre, 
pour sa part, le territoire au nord du 55e parallèle. Celui-ci correspond à la région Nord du 
Québec. 
La Politique québécoise de gestion des matières résiduelles est le principal outil du 
gouvernement afin d’amener des changements concrets au niveau de la gestion des 
matières résiduelles auprès des municipalités, des ICI et de l’industrie de la construction, 
rénovation et démolition (CRD) (MDDEP, 2011a). La Politique actuellement mise en 
œuvre est relativement nouvelle et est accompagnée d’un plan d’action qui s’étend de 
2011 à 2015. Son objectif est ambitieux, il souhaite mener la société québécoise vers 
l’élimination d’une seule matière résiduelle : le résidu ultime (MDDEP, 2011a). Le 
tableau 3.3 illustre l’organisation de la Politique en fonction de son objectif, de ses enjeux 
et de ses stratégies. Quarante actions sont issues des stratégies mises de l’avant. De 
plus, cinq objectifs spécifiques, dont la date d’échéance a été fixée à la fin de 2015, sont 
également établis (ibid.) : 
1. Ramener à 700 kg par habitant la quantité de matières résiduelles 
éliminées, soit une réduction de 110 kg par habitant par rapport à 2008; 
2. Recycler 70 % du papier, du carton, du plastique, du verre et du métal 
résiduels; 
3. Recycler 80 % de la matière organique putrescible résiduelle; 
4. Recycler ou valoriser 80 % des résidus de béton, de brique et d’asphalte; 
5. Trier à la source ou acheminer vers un centre de tri 70 % des résidus de 
CRD du segment du bâtiment.  
De ces objectifs, les trois premiers intègrent la gestion des matières résiduelles 
domestiques. Les PGMR élaborés au niveau municipal doivent donc tenir compte de ces 
objectifs et mettre en place des actions qui permettront leurs atteintes.  
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Outre la LQE, le REIMR et la Politique, d’autres outils législatifs ont aussi des impacts sur 
la gestion des matières résiduelles domestiques. Il s’agit du Règlement sur les matières 
dangereuses, le Règlement sur la récupération et la valorisation de produits par les 
entreprises, les Lignes directrices pour l’encadrement des activités de compostage et les 
Lignes directrices pour l’encadrement des activités de biométhanisation. 
Le Règlement sur les matières dangereuses répond à la section VII.1 de la LQE portant 
sur les matières dangereuses. Ce règlement traite de l’utilisation des matières 
dangereuses, de leur entreposage et de leur élimination. Il n’y a pas de précision 
concernant les résidus domestiques dangereux (RDD) au sein de ce règlement. Bien que 
la Politique québécoise fixe des cibles de mise en valeur pour certains RDD, les 
réglementations nationales ne créent pas d’obligation de récupérer ou de traiter des RDD 
sur le territoire des municipalités (Olivier, 2010). Chaque municipalité peut, si elle le 
souhaite, mettre en place des collectes spéciales pour ces résidus. Les écocentres 
peuvent également donner l’occasion aux citoyens de disposer de leurs RDD en toute 
sécurité.  
Néanmoins, le Règlement sur la récupération et la valorisation de produits par les 
entreprises, traitant de la responsabilité élargie des producteurs (RÉP), permet la prise en 
charge de plusieurs RDD à compter de juillet 2012. Ce règlement permet de 
responsabiliser davantage les producteurs vis-à-vis la récupération et la valorisation de 
certains produits visés : produits électroniques, piles et batteries, lampes au mercure, 
peintures et leur contenant, huiles, liquides de refroidissement, antigels, leurs filtres et 
contenants et autres produits assimilables. Les municipalités ne portent plus seules la 
responsabilité concernant la récupération et la gestion de ces RDD.  
Les Lignes directrices pour l’encadrement des activités de compostage et les Lignes 
directrices pour l’encadrement des activités de biométhanisation sont deux documents qui 
sont utilisés lors des demandes de certificat d’autorisation pour de nouveaux lieux ou pour 
la modification de lieux existants, étant donné qu’il n’y a pas encore de réglementation 
régissant ces deux activités. Les exigences environnementales et techniques les 
entourant sont décrites au sein de ces deux documents. Cela peut être considéré comme 




























































































































































































































































































































































































































































































Il est donc possible d’observer que l’ensemble des outils législatifs utilisés pour la gestion 
des matières résiduelles domestiques couvre plusieurs des principes édictés par les 
3RV-E. La législation tend aussi à se moduler selon les réalités de certains territoires, 
comme le démontre le cas des terres se situant au nord du 49e parallèle. Ceux-ci font 
l’objet de plusieurs spécifications dans la réglementation, étant donné les particularités de 




4. LES PRATIQUES ACTUELLES 
Afin d’être en mesure de comprendre l’impact qu’aura le Plan Nord sur la gestion des 
matières résiduelles domestiques issues des villages industriels, il est impératif d’analyser 
les pratiques qui ont cour actuellement au sein de ces villages. Ces pratiques sont 
particulières et aussi diverses que les villages en eux-mêmes. Pour cette raison, une 
typologie utilisant certaines villes et certains villages industriels permet de brosser le 
portrait de la gestion des matières résiduelles domestiques au nord du 49e parallèle.  
Dans un premier temps, les matières résiduelles domestiques prises en compte dans 
l’analyse des pratiques actuelles sont énoncées et décrites. Dans un deuxième temps, les 
villes et villages types sont présentés en fonction des trois catégories de villages 
industriels définies au chapitre deux. Les camps miniers sont représentés par la mine 
Raglan, la ville de Fermont sert d’exemple pour la catégorie villes et villages miniers tandis 
que Kuujjuaq incarne les villes et villages côtiers. Les caractéristiques propres aux villes et 
villages types ainsi que leurs pratiques actuelles en gestion de matières résiduelles 
domestiques sont les éléments traités pour chacun d’eux. La figure 4.1 situe les trois villes 
et villages types sélectionnés sur le territoire du Plan Nord. 
4.1. Matières résiduelles domestiques 
Sept catégories de matière ont été retenues comme faisant partie des matières résiduelles 
domestiques. Il s’agit des fibres (papier et carton), du plastique, verre, métal (PVM), des 
textiles, des RDD, des encombrants, des résidus compostables et des résidus ultimes. 
Chacun des villages industriels types a été sondé en fonction de ces sept catégories.  
Les fibres comprennent les différents imprimés, emballages et contenants faits de papier 
ou de carton. Il peut s’agir, par exemple, de papiers de bureau, de papiers journal, de 
boîtes de carton ondulé ou de boîtes de carton utilisés dans l’industrie alimentaire. 
Les PVM représentent, pour leur part, les emballages et contenants faits de plastique, 
verre ou métal. Les exemples sont nombreux : bouteilles de plastique ou de verre, 
emballages plastiques, assiettes d’aluminium, contenants métalliques alimentaires ou 




Figure 4.1 Localisation des trois villes et villages types correspondant aux trois 








Les textiles regroupent l’ensemble des matières faites de fibres naturelles ou synthétiques. 
Cette catégorie comporte, par exemple, les vêtements, les sacs faits de tissus, les linges 
ou encore les serviettes de bain.  
Les RDD sont les matières dangereuses produites par des citoyens et qui ont un usage 
domestique. Comme cela a été mentionné au chapitre trois, plusieurs produits dangereux 
sont désormais à la charge des producteurs selon l’approche de la RÉP. Ceux-ci 
comprennent les produits électroniques, les piles et batteries, les lampes au mercure, les 
peintures et leur contenant, huiles, les liquides de refroidissement, les antigels, leurs filtres 
et contenants et autres produits assimilables. 
Les encombrants représentent les matières résiduelles ayant une dimension beaucoup 
trop importante pour être récoltées lors de la collecte standard. Il peut s’agir 
d’électroménagers, de meubles de toute sorte ou d’autres matières ne pouvant être 
récoltées facilement par le service de collecte.  
Les résidus compostables sont des matières pouvant être décomposées par les micro-
organismes. Le bois n’entre pas dans cette catégorie étant donné que le temps requis 
pour sa décomposition est beaucoup trop élevé par rapport à d’autres matières 
compostables telles que les résidus de table.  
Enfin, les résidus ultimes représentent la portion des matières qui n’a pu être réemployée, 
recyclée ou valorisée. Il s’agit d’une matière ayant atteint sa fin de vie utile et pour laquelle 
aucun autre mode de gestion n’est envisageable, compte tenu du contexte, hormis 
l’élimination. 
4.2. Camps miniers 
Le camp minier pris en exemple est la mine Raglan administrée par Xstrata nickel. Celle-ci 
se trouve au niveau du 62e parallèle, près du détroit d’Hudson au Nunavik et elle n’est 
reliée à aucune route avec le sud du Québec. Par contre, il y en a une qui la relie au port 
de mer situé à Baie Déception, à 100 km du site minier (Xstrata nickel, 2012a). Cela 
permet à la compagnie minière d’envoyer et de recevoir de la marchandise. Le village inuit 
de Salluit se trouve également à proximité de la mine. Étant très au nord, le climat y est 
particulièrement rigoureux. La température moyenne au site minier Raglan est de -10 °C 
et les précipitations annuelles totalisent 650 mm (Simoneau, 2012a).  
 La mine Raglan a amorcé ses activités en 1996 à la suite de la découverte d’un important 
gisement de nickel. La mine Raglan regroupe trois mines entièrement souterraines et le 
gisement de nickel permettra probablement à la compagnie de réaliser des activités 
d’extraction pour au moins 20 ans (Simoneau, 2012b). Les installations de la compagnie 
minière à la mine Raglan sont nombreuses, notamment deux camps miniers sont érigés, 
soit ceux de Donaldson et de Katinniq (Simoneau, 2012a). La figure 4.2 illustre le camp 
minier de Katinniq.  
Les camps miniers sont constitués de plusieurs espaces ayant différents usages leur 
permettant d’avoir une certaine autonomie (Simoneau, 2012b). Des résidences, des 
cafétérias, des services de santé, administratifs et récréatifs sont à la disposition des 
employés (ibid.). En plus des installations de base, le site de Donaldson possède une 
piste permettant l’atterrissage de gros porteurs tels que des Boeing 737 ou des Hercules 
(Xstrata nickel, 2012b). À Baie Déception, certaines installations aux fins d’entreposage 















rFigure 4.2 Camp minier de Katinniq (tirée de 
Xstrata nickel, 2012c). 39 
résentement, la mine Raglan réalise la consolidation de ses infrastructures afin de lui 
ermettre la poursuite de ses activités jusqu’à sa fermeture (Simoneau, 2012b). Elle 
mploie, à ce jour, 850 travailleurs et ce nombre augmentera à plus de 900 d’ici 2013 
Simoneau, 2012b). Aucune famille ne réside dans les résidences du camp minier (ibid.). 
eulement les personnes employées par la compagnie minière pour travailler dans la 
ine ou dans un autre secteur, comme les services de santé ou administratifs, peuvent y 
ésider (ibid.). La plupart des employés possèdent des horaires de travail qui leur 
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permettent de régulièrement retourner dans le sud de la province en utilisant un service 
aéroporté (ibid.). Cette façon de faire est communément appelée fly-in fly-out. La majorité 
des employés, à la mine Raglan, ont donc trois semaines de travail consécutives pour 
deux semaines consécutives de congé (ibid.).  
Étant donné l’éloignement du site minier Raglan à environ 2000 km du Québec méridional, 
la compagnie minière doit gérer au mieux ses matières résiduelles domestiques avec les 
moyens mis à sa disposition. La mine Raglan possède actuellement deux sites 
d’enfouissement ainsi qu’un incinérateur (Simoneau, 2012a). Le premier site 
d’enfouissement, situé au camp minier Katinniq, accueil les matières combustibles tandis 
que le deuxième site d’enfouissement, qui est situé au camp minier Donaldson, reçoit les 
matières non combustibles (ibid.). À la suite du brûlage des matières au site de Katinniq, 
les cendres résultantes sont acheminées au site d’enfouissement de Donaldson 
(Simoneau, 2012b). Les deux sites d’enfouissement sont situés sur du pergélisol 
(Simoneau, 2012b). Un suivi environnemental est réalisé pour la qualité des eaux lorsque 
le site n’est pas gelé, ce qui est le cas quatre mois par année (ibid.). L’assise des deux 
sites d’enfouissement est constituée de matériaux inertes afin de limiter l’écoulement du 
lixiviat (ibid.).  
L’incinérateur situé sur le site de Katinniq comprend deux chambres à combustion 
(Simoneau, 2012a). La première chambre a une capacité de 2500 kg/dix heures 
d’opération pour les matières résiduelles solides et la deuxième chambre possède une 
capacité de 21 000 L/année pour les huiles usées (ibid.). La compagnie minière est 
certifiée par la Société de gestion des huiles usagées (SOGHU) pour réaliser cette forme 
de mise en valeur (Simoneau, 2012b). À ce jour, l’incinérateur fait l’objet de plusieurs 
mises à l’arrêt afin d’y effectuer des travaux d’entretien et de réparation (Simoneau, 
2012a). Cela est principalement dû au fait que la production de matières résiduelles 
dépasse de plus en plus la capacité de l’incinérateur (ibid.). Lorsqu’il n’est pas en état de 
marche, les matières résiduelles sont envoyées au site d’enfouissement de Katinniq pour 
leur combustion (ibid.). Dans environ deux ans, la compagnie minière compte remplacer 
l’incinérateur actuel par un nouvel incinérateur qui sera en mesure de mieux répondre aux 
besoins grandissants de la communauté du camp minier (Simoneau, 2012b). Des photos 
de ces trois installations peuvent être consultées à l’annexe 3.  
Les fibres sont des matières généralement récupérées dans le sud du Québec. Toutefois, 
la situation est largement différente pour ces matières dans le Nord, étant donné les 
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grandes distances séparant la mine du reste de la population. Puisque les fibres sont des 
matières combustibles ayant une valeur calorifique intéressante, celles-ci ne seront pas 
récupérées à des fins de recyclage ou de réutilisation, mais seront plutôt brûlées à 
l’incinérateur ou au site d’enfouissement de Katinniq (Simoneau, 2012a et Simoneau, 
2012c).  
Les PVM ne sont pas tous traités de la même façon au sein du site minier. Effectivement, 
pour ce qui est du plastique et du verre, ceux-ci sont envoyés au site d’enfouissement de 
Donaldson (Simoneau, 2012a et Simoneau, 2012c). Le prix pouvant être retiré de ces 
matières pour leur vente sur le marché des matières recyclables n’est pas assez élevé 
pour justifier leur transport par bateau, dans un conteneur, jusqu’au sud de la province 
(Simoneau, 2012b). Par ailleurs, la situation est légèrement différente pour le métal. En 
effet, ce matériel possède une valeur de vente intéressante et cela permet à la compagnie 
minière de l’envoyer au sud sans que des coûts nets importants soient engagés 
(Simoneau, 2012a et Simoneau, 2012b). Les canettes d’aluminium sont comprises dans 
cette catégorie (Simoneau, 2012c). De plus, cette façon de faire a l’avantage de préserver 
de l’espace au site d’enfouissement de Donaldson (Simoneau, 2012b).  
Le textile demeure une matière résiduelle très peu présente à la mine Raglan. 
Généralement, les produits textiles seront envoyés au site d’enfouissement de Katinniq où 
ils seront brûlés (Simoneau, 2012d). Quand il y a des surplus de vêtements de travail, il 
est arrivé que l’administration prenne la décision de les envoyer dans les villages inuits 
présents dans le voisinage (ibid.).  
La totalité des RDD générés par la compagnie minière et ses employés est gérée et 
envoyée par bateau, dans un conteneur, au sud de la province pour être traitée 
(Simoneau, 2012c). Les huiles usées, les graisses usées et de cuisine, les antigels/glycol, 
les résidus de peinture, les fluorescents broyés, les laves vitres et les batteries sont les 
principaux RDD gérés par la compagnie minière (ibid.). Bien que le matériel informatique 
ne soit pas considéré comme une matière dangereuse, il est tout de même géré de la 
même façon afin d’éviter de l’acheminer vers le site d’enfouissement (ibid.). 
Les encombrants, pour leur part, sont principalement enfouis au site d’enfouissement de 
Donaldson (Simoneau, 2012d). Par ailleurs, il arrive que certains projets spécifiques 
offrent l’occasion à la compagnie minière de pouvoir profiter de conteneurs maritimes pour 
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récupérer la ferraille de ces encombrants. Par contre, cela ne semble pas être une 
pratique soutenue (ibid.).  
Les matières compostables sont principalement issues des aires d’alimentation implantées 
pour les camps miniers (Simoneau, 2012a et Simoneau, 2012c). Au rythme actuel, près 
de 1,1 tonne de ces matières est produite chaque jour (Simoneau, 2012a). Les matières 
compostables sont incinérées dans l’incinérateur lorsque celui-ci est en fonction (ibid.). 
Dans le cas contraire, ces matières sont dirigées vers le site d’enfouissement de Katinniq 
pour y être brûlées (ibid.).  
Xstrata nickel a également mis en place plusieurs procédures, dans le cadre de son 
système de gestion environnemental certifié ISO 14 001, pour gérer ses matières 
résiduelles (Simoneau, 2012a). Par ailleurs, une procédure issue de ce système de 
gestion se préoccupe des déchets solides combustibles et non combustibles, des déchets 
domestiques des complexes d’hébergement, des déchets dangereux et des matières 
récupérées et recyclées (ibid.). Cette procédure permet d’établir la responsabilité des 
employés vis-à-vis la gestion des matières résiduelles et les manières de faire pour les 
gérer adéquatement, en fonction de leur spécificité (ibid.). Le tableau 4.1 résume les 
quantités gérées, les coûts de gestion, les pratiques, méthodes et modes de gestion pour 


























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































4.3. Villes et villages miniers 
La ville de Fermont est la ville type choisie pour représenter la catégorie des villes et 
villages miniers. Elle est située dans le Nord du Québec, à quelques kilomètres de la limite 
de la province de Terre-Neuve-et-Labrador (TNL), au niveau du 53e parallèle. La route 389 
la relie à Baie-Comeau, mais le trajet requiert sept heures de conduite pour une distance 
de 565 km. La Trans-Québec-Labrador, quant à elle, la relie à Labrador City, ville située 
dans la province de TNL, pour un trajet d’environ 30 km (MRC Caniapiscau, s.d.). Fermont 
s’étend sur une superficie de 497 km2, mais son noyau urbain se concentre sur une 
surface de 2,1 km2 (ibid.).  
Cette ville possède un passé fondateur qui lui est propre. C’est en 1974, après l’ouverture 
de la mine de fer du Mont-Wright par la compagnie minière Québec Cartier, maintenant 
connu sous le nom d’ArcelorMittal, que la ville a été fondée (ibid.). La mine se situe à une 
vingtaine de kilomètres du noyau urbain (ibid.). À ce moment, la ville de Fermont se dote 
d’un mur-écran, une construction la caractérisant parfaitement. Le mur-écran a une 
longueur d’un kilomètre et possède cinq étages. La fonction principale de cette 
construction est de se mettre en travers des vents froids et permettre, de cette façon, de 
protéger les habitants de la ville contre le climat rigoureux (ibid.). Le mur-écran abrite 400 
logements, des locaux à vocation municipale, commerciale, éducative, récréative ainsi que 
le centre de soins de santé (ibid.).  
Actuellement, Fermont compte 2881 résidants permanents ainsi que plusieurs travailleurs 
employés par la compagnie minière ArcelorMittal. Ceux-ci effectuent généralement des 
allers-retours entre la ville et le sud du Québec et leur nombre s’élève à, environ, 1500 
(Bélanger, 2012). La majorité des habitants de la ville de Fermont ont plus de 30 ans, l’âge 
médian étant de 37 ans (Statistique Canada, 2006a). De plus, la majorité de la population 
âgée de plus de 15 ans possède un diplôme d’études secondaire, un diplôme d’études 
collégial ou une formation autre qu’universitaire (ibid.). Très peu de gens possèdent un 
diplôme de niveau universitaire (ibid.).  
Puisque la vocation de la ville est de nature minière, la grande majorité des personnes 
habitant Fermont possèdent un emploi au sein d’une industrie dont les activités sont 
basées sur l’exploitation des ressources naturelles (ibid.). Par ailleurs, selon les données 
de 2009 de l’Institut de la statistique du Québec, la ville de Fermont verrait sa population 
augmenter de 1,07 % d’ici 2014 (Institut de la statistique du Québec, 2009). En revanche, 
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ce taux démographique pourrait être revu à la hausse puisqu’à ce moment l’annonce du 
Plan Nord n’avait pas encore été réalisée.  
Comme il a été démontré précédemment, l’existence même de la ville, ainsi que son 
avenir, sont fortement liés à celle de la compagnie minière. Cela va de même pour la 
gestion des matières résiduelles domestiques de la ville. En effet, Fermont ne possède 
pas, à proprement dit, un lieu permettant le dépôt de ses matières résiduelles 
domestiques (MRC Caniapiscau, s.d. et Bélanger, 2012). C’est la compagnie minière 
ArcelorMittal qui assure l’enfouissement de la plupart des matières résiduelles 
domestiques, issues des habitants de la ville, dans son LEET (ibid.). Celui-ci est aménagé 
sur les résidus miniers stériles provenant des activités de la mine et sa fermeture est 
prévue pour 2015 (MRC Caniapiscau, s.d.). La collecte est de porte en porte, deux fois par 
semaine, et les matières sont transportées par camion jusqu’au LEET (MRC Caniapiscau, 
s.d. et Bélanger, 2012). Les frais d’élimination de ces matières sont aux frais de la 
compagnie minière (MRC Caniapiscau, s.d.). Fait à noter, lors de l’élaboration du PGMR 
de la MRC Caniapiscau, 85 % du budget de la ville étaient financés par la compagnie 
minière Québec-Cartier (ibid.). Cela explique le fait que la ville n’ait pas à payer pour 
l’élimination de ses matières résiduelles domestiques. 
Il n’y a pas, pour l’instant, de collecte pour les matières recyclables (Bélanger, 2012). 
Cependant, une entente non officielle est en place, entre la ville de Fermont et la 
compagnie Green Depot située dans la ville de Wabush, au TNL, pour récupérer les 
contenants à boire qui sont consignés par la province de TNL (MRC Caniapiscau, s.d. et 
Bélanger, 2012). Ce site est situé à environ 35 km de la ville de Fermont (MRC 
Caniapiscau, s.d.). La récupération de ces contenants s’effectue grâce à l’implication des 
étudiants des écoles primaire et secondaire ainsi que par les scouts et l’équipe de ski alpin 
(ibid.). Au final, il n’y a que les frais de transport et de publicité qui sont demandés à la ville 
pour le transport de ces contenants vers le Green Depot. Les personnes qui en sont 
responsables ne sont pas payées pour cette activité.  
Les produits textiles sont généralement envoyés au LEET sauf s’il s’agit de vêtements qui 
peuvent suivre la filière du réemploi (ibid.). Dans ce cas, c’est la Brocante, un organisme à 
but non lucratif, qui récupère les vêtements par un apport volontaire de la part des 
citoyens (ibid.).  
La majorité des RDD sont récupérés par apport volontaire. La ville met à la disposition de 
ses citoyens un lieu où il est possible de les récupérer (ibid.). La figure 4.3 illustre cet 
endroit. La gestion des RDD est réalisée par deux entreprises privées de la région (ibid.). 
Les batteries, de leur côté, suivent un parcours particulier. Elles sont plutôt envoyées à 
ArcelorMittal et gérées par celle-ci et cela de manière tout à fait gratuite (ibid.). 
Les encombrants sont récupérés tous les premiers vendredi du mois (ibid.). Si certains 
d’entre eux peuvent être réemployés, ils font l’objet d’un marché aux puces radiophonique 








igure 4.3 Aménagement pour le dépôt des 
résidus domestiques dangereux 
(tirée de MRC Caniapiscau, s.d.). 46 
 
Les matières compostables ne font pas l’objet d’un service de récupération par la ville de 
Fermont (ibid.). Elles prennent donc la voie vers le LEET (ibid.). Le tableau 4.2 résume les 
quantités gérées, les coûts de gestion, les pratiques, méthodes et modes de gestion pour 



















































































































































































































































































































































































































































































































































4.4. Villes et villages côtiers 
Les villes et villages côtiers sont nombreux au nord du 49e parallèle et sont principalement 
des villages nordiques peuplés par les Inuits. Kuujjuaq est le village nordique qui a été 
sélectionné pour représenter les pratiques actuelles des villes et villages côtiers en lien 
avec la gestion des matières résiduelles domestiques.  
Kuujjuaq est la capitale de l’Administration régionale Kativik, celle-ci couvrant le territoire 
du Nunavik s’étendant au nord du 55e parallèle. Plus précisément, Kuujjuaq se situe au 
niveau du 58e parallèle, à 50 km au sud de la baie d’Ungava (Association touristique du 
Nunavik, 2010). Le village n’est relié par aucune route. Par contre, un aéroport possédant 
deux pistes d’atterrissage relie cette communauté au reste du Québec (ibid.). La terre 
réservée inuite s’étend sur 352,20 km2 (Ministère des Affaires municipales, des Régions et 
de l'Occupation du territoire (MAMROT), 2010a).  
L’histoire de Kuujjuaq remonte loin dans l’histoire du Québec, avant même l’établissement 
des premiers colons sur les terres actuellement définies de la province. En effet, les Inuits 
ont depuis longtemps habité les territoires nordiques du Québec. Les premiers contacts 
connus avec une autre civilisation ont eu lieu avec des Européens missionnaires moraves 
en 1811 (Association touristique du Nunavik, 2010). Le but premier de ces missionnaires 
était de convertir les Inuits au christianisme (ibid.). Par la suite, des relations commerciales 
se sont établies avec les Inuits par la mise en place d’un poste de traite par la Compagnie 
de la Baie d’Hudson en 1830 (ibid.). La traite des fourrures dans cette région s’est 
poursuivie pendant quelques dizaines d’années, tout en connaissant des hauts et des bas 
(ibid.). La construction d’une base des forces armées américaines en 1942, dénommée 
Crystal-1, a grandement accéléré le développement de la communauté de Kuujjuaq (ibid.). 
Cette base a été cédée au Canada à la fin de la guerre et une mission catholique est 
ensuite venue s’installer pour poursuivre sa mission de conversion (ibid.). Kuujjuaq a 
poursuivi son développement jusqu’à nos jours en bâtissant écoles, hôtels, restaurants, 
magasins et boutiques d’arts et d’artisanat (ibid.). Une compagnie aérienne, détenue par 
des intérêts inuits, représente actuellement un des seuls transporteurs aériens pouvant 
desservir la communauté et amener les gens du sud de la province à celle-ci (Air Inuit, 
2010). La figure 4.4 illustre la communauté inuite de Kuujjuaq.  
En 2011, Kuujjuaq comptait 2375 habitants dont l’âge médian se situait à environ 26 ans 
en 2006 (Statistique Canada, 2011 et Statistique Canada, 2006b). Durant cette même 
 année, lorsque la population était de 2115 habitants, 1655 d’entre elles étaient d’origines 
autochtones (Statistique Canada, 2006c). Au niveau académique, 785 personnes des 
1415 personnes âgées de plus de 15 ans possédaient un diplôme secondaire, collégial, 
universitaire ou autre. La majorité des gens âgés de plus de 15 ans qui travaillaient à 
Kuujjuaq avait un emploi dans le secteur des services et du commerce (ibid.). Cette 
communauté est vouée à un développement démographique de l’ordre de 5,83 %, selon 
les chiffres de l’Institut de la statistique du Québec (Institut de la statistique du Québec, 
2009). Encore ici, ce taux pourrait être revu à la hausse étant donné les effets que le Plan 


















cFigure 4.4 Kuujjuaq (tirée de l'Association 
touristique du Nunavik, 2010). 49 
a gestion des matières résiduelles domestiques dans les villages nordiques, tels que 
uujjuaq, n’est pas chose facile pour plusieurs raisons. L’isolement, la faible population 
insi que le prix des matières récupérables ne sont que quelques facteurs qui rendent 
ifficile la gestion des matières résiduelles domestiques au sein de ces villages.  
 Kuujjuaq, la situation est simple : aucun recyclage ni compostage collectif n’est effectué 
Gilbert, 2012). Presque toutes les matières résiduelles domestiques sont donc 
cheminées au LEMN de la communauté (ibid.). Les matières ne sont pas pesées à leur 
ntrée sur le site et l’accès à celui-ci n’est pas toujours contrôlé (ibid.). La limite du site est 
ependant entourée d’une clôture et son accès est régi par une porte (ibid.). Par 
onséquent, cela donne lieu à des déversements illégaux de matières résiduelles (ibid.).  
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La cueillette des matières résiduelles est la responsabilité de la communauté et elle 
s’effectue par camion (ibid.). Une fois sur le site, ces matières subissent un tri permettant 
de les séparer en cinq catégories : sacs provenant de la collecte domestique, les métaux, 
les résidus de CRD, les véhicules hors d’usage (VHU) et les encombrants (ibid.). La mise 
au feu de certaines portions du site est réalisée de temps à autre, selon la nature 
combustible des matières, afin de limiter l’effet attractif des matières résiduelles pour les 
animaux (ibid.).  
Certaines initiatives de réemploi sont entreprises de manière individuelle et ont pour 
conséquence de limiter l’envoi de matières résiduelles au LEMN. À Kuujjuaq, le Wellness 
Center permet la récupération des vêtements, de pièces de vaisselle, de jouets et d’autres 
appareils afin de les rendre disponibles à des gens moins fortunés (ibid.). L’école organise 
également un évènement majeur, le grand bazar, qui a pour but de mettre en vente des 
vêtements et d’autres objets à des fins de réemploi (ibid.). Puisqu’il s’agit d’initiatives 
individuelles, aucun suivi n’est réalisé afin de connaître les quantités ou les coûts 
impliqués (ibid.). 
Les RDD font également partie des matières dont la responsabilité relève de la 
communauté (ibid.). À Kuujjuaq, un lieu de dépôt volontaire a été aménagé afin de donner 
l’occasion aux résidants de se départir de leur RDD par apport vers un conteneur maritime 
à double fond (ibid.). Les piles et les batteries sont entreposées dans le conteneur tandis 
que les huiles, leur filtre et l’antigel sont récupérés dans des barils dans le conteneur 
(ibid.). Fait à noter, l’envoi des RDD dans le sud coûte, pour chaque conteneur, environ 
2000 $ à la communauté (ibid.).  
Enfin, dans les villages nordiques, la RÉP ne s’applique pas encore (ibid.). Les peintures, 
les équipements informatiques et les fluorescents prennent donc le chemin du LEMN 
(ibid.). Le tableau 4.3 résume les quantités gérées, les coûts de gestion, les pratiques, 
méthodes et modes de gestion pour les sept catégories de matières résiduelles 






























































































































































































































































































































































































































































Les trois situations présentées aux sections 4.2, 4.3 et 4.4, en lien avec les trois 
catégories de villages, illustrent la problématique de la gestion des matières résiduelles 
domestiques dans chaque type de communauté industrielle qui pourrait se développer 
dans le cadre du Plan Nord. Les caractéristiques en sont la nordicité, la valeur des 
matériaux, le coût des transports distants ainsi que les approches par catégories. 
Tout d’abord, la situation nordique de ces villages est particulière. En effet, leur 
éloignement par rapport aux grands centres contribue à leur isolement et rend difficile la 
gestion de certaines de leurs matières résiduelles. Leur faible population rend difficile la 
rentabilité des opérations de traitement des matières résiduelles. Malgré cela, quelques 
initiatives locales sont tout de même développées et mises en place au sein de ces 
villages industriels.  
Ensuite, il faut savoir que le prix qui est donné pour les matières récupérables n’est pas à 
l’avantage des petits centres populationnels. Leur éloignement engendre des coûts de 
transport élevés pour amener certaines matières résiduelles à des établissements de 
traitement au sud de la province. Par ailleurs, le climat plus froid favorise des pratiques de 
gestion alternatives permettant de limiter le transport des matières résiduelles vers le sud. 
Aussi, puisque certaines villes et certains villages sont fortement dépendants d’une activité 
industrielle, comme c’est le cas de Fermont et du site minier Raglan, la gestion des 
matières résiduelles est souvent très liée à ces industries. De plus, la réalité autochtone 
est essentielle à prendre en compte pour les villages nordiques.  
Enfin, ce ne sont pas toutes les catégories de matières résiduelles qui sont traitées de la 
même façon. Les RDD en sont un bel exemple. En fait, les obligations légales et les 
impacts environnementaux qui y sont reliés obligent souvent les villages industriels à les 
gérer de manière plus optimale, ce qui n’est pas nécessairement le cas pour les autres 
matières. Les textiles et les encombrants, de leur côté, offrent une voie vers le réemploi 
qui est sans doute plus facile et naturelle. Des trois villes et villages étudiés, la totalité 
d’entre eux fait état d’initiatives facilitant le réemploi de ces deux matières. Pour les 
métaux, les pratiques de gestion sont également particulières étant donné le prix qui peut 
être en retour de leur récupération. Les exemples de Fermont avec la consigne sur les 
contenants à boire et du site minier Raglan avec ses matières métalliques le démontrent 
bien. Pour ce qui est des autres matières, elles sont généralement classées en deux 
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catégories, soit les matières combustibles et non combustibles puisque certains sites 
permettent le brûlage des matières.  
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5. LES PRATIQUES, MÉTHODES ET TECHNOLOGIES 
Les biens domestiques doivent être pris en charge lorsque leur propriétaire ne leur trouve 
plus d’utilité. À ce moment, ils deviennent des matières résiduelles domestiques. Celles-ci 
peuvent être gérées de plusieurs façons, de manière individuelle ou collective. Le 
propriétaire de la matière résiduelle peut être impliqué à différents degrés dans l’effort de 
gestion. Cela implique un transfert de la responsabilité de la matière résiduelle vers des 
services collectifs, l’individu n’a qu’à la disposer dans un contenant pour qu’une 
organisation collective devienne responsable de sa collecte, de sa mise en valeur et de 
son élimination. 
Différentes pratiques, méthodes et technologies peuvent donc être employées afin de 
gérer les matières résiduelles domestiques tant au niveau individuel que collectif. Ce 
chapitre présente, dans un premier temps, les actions individuelles et collectives qui 
peuvent être entreprises pour faciliter la gestion des matières résiduelles domestiques. 
Dans un deuxième temps, différentes pratiques et méthodes de collecte de ces matières 
sont exposées. Dans un troisième temps, les pratiques, méthodes et technologies de mise 
en valeur et d’élimination des matières résiduelles domestiques sont expliquées. Enfin, les 
cinq modes de gestion définis par les 3RV-E sont considérés au sein de ces trois sections. 
Un tableau résumant l’ensemble des avantages et des inconvénients reliés aux pratiques, 
méthodes et technologies est présenté à l’annexe 4. 
5.1. Actions individuelles et collectives 
Plusieurs actions individuelles et collectives peuvent être entreprises pour augmenter 
l’efficacité des mesures déjà en place, mais aussi pour améliorer la gestion des matières 
résiduelles domestiques dans son ensemble. Les actions menant à une réduction à la 
source sont d’abord traitées suivies des actions en lien avec le réemploi. Ensuite, le 
concept du partenariat est exploré pour enfin terminer avec les actions reliées à 
l’information et à la sensibilisation.  
5.1.1. Réduction à la source 
Il existe déjà beaucoup d’outils et d’actions pouvant être réalisés afin d’arriver à une 
réduction à la source. Celle-ci représente le premier R des 3RV-E et se définit comme une 
façon de permettre la diminution de : 
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« la quantité de matière ou d’énergie utilisée ou de résidus générés lors de la 
fabrication, de la distribution ou de l’utilisation d’un produit » (Olivier, 2010).  
Il est donc possible de réaliser une réduction à la source par le non-usage d’une ressource 
ou la diminution du poids environnemental lors de l’utilisation d’une ressource (ibid.). Le 
non-usage d’une ressource peut provenir de l’achat de produits moins emballés ou par 
des achats locaux pour diminuer l’impact du transport sur l’environnement (ibid.). Un 
exemple qui démontre bien ce qu’est la diminution du poids environnemental est de 
diminuer l’utilisation de matières dangereuses (ibid.). En effet, l’impact de la prise en 
charge de ces matières en fin de vie est tellement important qu’éviter d’en employer dès la 
conception d’un produit donne lieu à une forme de réduction (ibid.).  
L’élaboration d’une politique d’achat responsable représenterait un outil idéal afin de 
prendre en charge les achats d’une municipalité, de réduire leurs impacts sur 
l’environnement et de réduire la quantité de matières résiduelles générées. Cette politique 
pourrait favoriser des achats locaux et durables. L’achat de produits ayant parcouru de 
longues distances et ceux menant à l’usage unique serait donc évité. Le suremballage 
pourrait également être pris en compte. L’imagination représente la limite en ce qui a trait 
à la diversité des clauses qui pourraient être intégrées au sein de cette politique d’achat 
responsable. 
L’avantage de cette approche réside dans le fait que c’est un outil facile à élaborer et qui 
ne requiert pas vraiment une main-d’œuvre spécialisée. De plus, peu d’argent et peu de 
ressources humaines sont nécessaires à son élaboration. Elle peut s’adapter aux 
particularités d’une situation donnée, tout en laissant place à la créativité des 
responsables en place lors de sa création. Par ailleurs, la réduction à la source engendrée 
par la politique d’achat responsable aura des effets positifs à long terme sur les coûts de 
gestion des matières résiduelles ainsi que sur la durée de vie du site d’enfouissement. 
Néanmoins, deux inconvénients se rattachent à cette mesure. D’une part, l’éloignement 
que vivent les villages industriels au-delà du 49e parallèle rend difficile la diminution de 
l’impact du transport sur la livraison de produits. D’autre part, les personnes responsables 
de son application doivent être aux faits des impacts environnementaux de leurs achats 





Le réemploi est le deuxième R des 3RV-E. Il se définit comme étant : 
« l’utilisation répétée d’un produit ou d’un emballage sans modification de 
son apparence ou de ses propriétés » (Olivier, 2010).  
Il s’agit donc de permettre à des personnes d’entrer en contact les unes avec les autres 
afin de favoriser le réemploi des objets des uns et des autres (ibid.). Ce mode de gestion 
s’applique mieux à certaines catégories de matière que d'autres, notamment pour celles 
dont le coût d’achat est plutôt élevé ou tout simplement par la facilité de se prêter au 
réemploi. Cela s’observe dans le cas des textiles, comme les vêtements, et des 
encombrants tels les électroménagers.  
Le réemploi peut se réaliser sous plusieurs formes. Les gens ont toujours su s’échanger 
des objets, transmettre les vêtements d’un enfant à un autre ou, encore réparer un four 
afin de le vendre à moindre prix. Néanmoins, lorsqu’un organisme se spécialise dans le 
réemploi d’une matière, le fait est vite connu du voisinage et de la ville.  
Les citoyens acceptent de se déplacer vers un lieu où il est clairement établi qu’ils 
peuvent, par exemple, y laisser des vêtements ou leurs électroménagers. En complément, 
les citoyens qui recherchent ce genre d’objets à un prix moindre savent également où aller 
pour se les procurer. Certains organismes œuvrant dans ce réemploi en facilitent la 
circulation en proposant le transport de celles-ci jusqu’à leur lieu de vente.  
Un des avantages de la mise en place d’un organisme dédié au réemploi est de permettre 
à des familles moins nanties de se procurer de la marchandise fonctionnelle à moindre 
coût. Il permet, de plus, une réduction des coûts reliés au transport de marchandises 
neuves et la gestion de ces matières une fois que leur premier propriétaire s’en défait. À 
long terme, la durée de vie du site d’enfouissement de la région est allongée, car certaines 
matières, comme les encombrants, occupent un volume important à l’enfouissement.  
Cependant, deux inconvénients menacent les réseaux de réemploi. Il y a d’abord les 
difficultés reliées à un apport constant en matière afin de permettre une offre plutôt 
constante pour les acheteurs potentiels. Ensuite, obtenir un financement adéquat pour ces 





La Politique québécoise de gestion des matières résiduelles met de l’avant une stratégie 
concernant le soutien à la planification et la performance régionale (MDDEP, 2011a). Cela 
amène donc les instances municipales à gérer de façon régionale leurs matières 
résiduelles. L’établissement de partenariat entre les instances publiques ou privées 
permet une gestion optimale des matières résiduelles sur un territoire. Ces partenariats 
peuvent prendre diverses formes. Il peut y avoir le partage d’installations de traitement ou 
d’enfouissement pour les matières résiduelles. La collecte peut également être partagée 
entre plusieurs instances, qu’elles soient publiques ou privées.   
Le partenariat présente beaucoup d’avantages, surtout en ce qui a trait à l’aspect 
financier. Effectivement, les coûts peuvent être partagés pour la collecte des matières 
résiduelles. Aussi, si les matières résiduelles de plusieurs municipalités sont réunies, il est 
possible d’augmenter le tonnage récolté. Par conséquent, une diminution des coûts reliés 
à la collecte, au traitement et à l’enfouissement des matières résiduelles est perceptible. Il 
y aura donc une optimisation des installations présentes ou à venir sur le territoire 
impliqué. Les partenariats peuvent également contribuer à améliorer les relations entre les 
différentes municipalités participantes. 
La mise en place de partenariats requiert, en revanche, que les distances à parcourir entre 
les municipalités participantes ou les différentes installations ne soient pas trop élevées 
afin de ne pas estomper l’économie engendrée par le partenariat. Dans ce cas, 
l’éloignement pourrait ne pas rendre possible la mise en place de partenariats pouvant 
donner lieu à un avantage sur le plan financier. Un effort supplémentaire est aussi requis 
de la part des municipalités afin de réaliser et d’entretenir les partenariats qui ont été 
créés.  
5.1.4. Information et sensibilisation 
Les mesures mises en place favorisant une meilleure gestion des matières résiduelles 
domestiques ne peuvent pas être optimales s’il n’y a pas de campagnes d’information ou 
de sensibilisation réalisées auprès des citoyens ou de personnes-ressources issues des 
instances privées ou municipales. En effet, les campagnes d’information et de 
sensibilisation permettent aux citoyens et aux personnes-ressources de mieux saisir la 
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problématique et les solutions favorisées par la municipalité pour améliorer la gestion des 
matières résiduelles domestiques.  
Plusieurs outils peuvent être utilisés pour rejoindre les citoyens et les personnes-
ressources. Il peut s’agir de guides, d’affichages, de publications dans les journaux locaux, 
d’animations lors d’évènements spéciaux ou de rencontres avec les citoyens par la 
réalisation de visites de porte-à-porte. Encore ici, il n’y a que l’imagination qui limite ce 
qu’il est possible de faire pour élaborer des outils d’information et de sensibilisation 
efficaces. 
Les avantages de ces outils sont nombreux. Tout d’abord, ils améliorent la compréhension 
des citoyens et des personnes-ressources vis-à-vis les impacts qu’ont les matières 
résiduelles sur l’environnement de tout un chacun. Ils permettent, à long terme, 
d’augmenter les apports en matières récupérables et compostables, de purifier les flux et 
de changer les mentalités par rapport à l’importance qui doit être donnée à la gestion des 
matières résiduelles domestiques. Enfin, ces outils peuvent facilement être élaborés et mis 
en place.  
Les campagnes d’information et de sensibilisation comportent deux inconvénients. 
Premièrement, elles requièrent des efforts constants, autant sur le plan des ressources 
humaines que financières. Deuxièmement, les gains peuvent s’avérer minces par rapport 
aux efforts déployés.  
5.2. Collecte 
La collecte des matières résiduelles domestiques qui peuvent être mises en valeur est 
essentielle afin d’éviter que celles-ci ne soient pas traitées et qu’elles soient déposées 
n’importe comment dans l’environnement. Ce service peut être offert à une collectivité ou 
la collectivité elle-même peut mettre à la disposition de l’individu un lieu où disposer de 
ses matières résiduelles domestiques. Le degré d’implication du citoyen varie selon le 
mode de collecte. En effet, la collecte sélective, par exemple, demande moins 
d’implication de la part du citoyen qu’un mode de collecte par apport volontaire. La collecte 
sélective des matières récupérables, la collecte des résidus compostables, la collecte 
spéciale ainsi que l’apport volontaire sont les quatre modes de collecte explorés dans 




5.2.1. Collecte sélective 
La collecte sélective se définit comme étant une : 
« collecte des matières résiduelles qui peuvent être mises en valeur, par 
apport volontaire à des lieux désignés ou par ramassage de porte-à-porte » 
(Olivier, 2010).  
Cette définition inclut le mode par apport volontaire, mais celui-ci n’est pas considéré dans 
cette section puisque la section 5.2.4 traite de ce mode de collecte en détail. La collecte 
sélective comprend la portion de matières détenant un potentiel de recyclage, le résidu 
ultime en est donc exclu. Les fibres et le PVM sont donc les matières pouvant être 
généralement récupérées par la collecte sélective.  
La collecte sélective peut comprendre une voie ou deux voies. La collecte sélective à une 
voie, aussi appelée collecte pêle-mêle, récolte la totalité des matières récupérables, sans 
distinction, dans un seul contenant (ibid.). Cela a l’avantage de récupérer une grande 
quantité de matières et de solliciter moins d’efforts de la part du citoyen lors du tri à la 
maison (ibid.). Néanmoins, le centre de tri doit fournir plus d’effort pour le tri de ces 
matières lors de leur arrivée afin de bien séparer les flux des fibres et ceux des contenants 
de PVM (ibid.).  
La collecte sélective à deux voies, de son côté, requiert la récupération séparée des fibres 
d’un côté et des contenants de PVM de l’autre (ibid.). Les flux sont donc séparés dès leur 
récupération par le camion de collecte. Contrairement à la collecte sélective à une voie, la 
collecte sélective à deux voies requiert plus d’effort de la part du citoyen lors du tri à la 
maison (ibid.). Par contre, les flux de matières sont déjà distincts à leur arrivée au centre 
de tri (ibid.). Par conséquent, les centres de tri ont moins à investir dans le tri des matières 
que dans le cas de la collecte sélective à une voie.    
Par ailleurs, la fréquence de la collecte sélective, qu’elle soit à une voie ou à deux, peut se 
faire une fois par semaine, aux deux ou trois semaines, selon les quantités de matières 
générées par les citoyens. Des économies substantielles, sur le transport et le nombre de 
camions, peuvent être obtenues si la fréquence de la collecte est optimale et bien adaptée 
aux besoins de la collectivité.  
Les avantages de la collecte sélective, à une voie et à deux voies confondues, résident 
dans la diminution des quantités de résidus ultimes à traiter. Dès lors, la durée de vie du 
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site d’enfouissement s’en trouve augmentée et les coûts reliés à l’enfouissement sont 
diminués. De manière plus globale, la mise en place de ce mode de collecte améliore les 
comportements des citoyens vis-à-vis la gestion de leurs matières résiduelles.  
Les inconvénients reliés à la collecte sélective sont d’ordre organisationnel et financier. En 
effet, la mise en place d’une collecte sélective demande un effort d’implantation. La 
réussite dépend en grande partie des moyens déployés pour la campagne d’information et 
de sensibilisation auprès des citoyens. Une bonne campagne permettra aux citoyens 
d’être bien informés des modalités de la collecte sélective et des matières qui sont prises 
en charge. Ce n’est pas parce que d’autres municipalités l’ont déjà mise en place qu’il faut 
s’attendre à ce que tous les citoyens comprennent, dès le départ, le fonctionnement de ce 
mode de collecte. Financièrement, des investissements importants pourraient être 
nécessaires pour l’achat de camions supplémentaires. Pourraient également être 
considérés les frais reliés à la mise en place d’un centre de tri ou au transport vers un 
centre de tri distant. Ces coûts sont non négligeables, surtout dans un contexte nordique, 
et doivent être considérés dès l’élaboration de la collecte sélective.  
5.2.2. Collecte des résidus compostables 
Les résidus domestiques compostables représentent au Québec plus de 40 % du poids 
des matières résiduelles générées (Olivier, 2010). Leurs impacts sur la gestion des 
matières résiduelles domestiques sont donc non négligeables. Deux modes de collecte 
peuvent être mis de l’avant pour la récupération de ces résidus. Il s’agit de la collecte 
sélective de troisième voie ainsi que deux types de collecte sélective nécessitant la 
technologie du tri-compostage 
La collecte sélective de troisième voie décrit l’ajout d’un troisième contenant auprès des 
citoyens afin qu’ils y déposent leurs matières résiduelles compostables. Les deux autres 
contenants servent pour les matières recyclables et les résidus ultimes. La section 5.2.1 
traite de la collecte sélective à une voie ou deux voies. Un camion va donc être utilisé pour 
récolter les contenants de matières compostables à chacune des portes des citoyens. Les 
fréquences de collecte peuvent être modulées en fonction de la saison et des autres 
collectes. Les matières compostables sont par la suite transportées vers une industrie 
réalisant la transformation de ces matières. La section 5.3.1 traite des technologies et 
méthodes pouvant être utilisées pour cette mise en valeur. 
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Pour les besoins de la méthode du tri-compostage, deux variantes sont possibles ici. La 
première variante consiste en une collecte sélective qui recueille d’abord les matières 
recyclables et les achemine vers un centre de tri. Le déchet ultime collecté par la suite 
n’est pas dirigé vers le site d’enfouissement, mais vers un bioréacteur. Les sacs y sont 
ouverts mécaniquement et leur contenu est trié mécaniquement pour retirer ce qui reste 
de matériaux recyclables, mais tout le reste du déchet ultime rejoint le bioréacteur. La fin 
du tri se fait alors après le compostage pour retirer les corps étrangers de petite taille 
(ibid.). La suite de la chaîne et la technologie concernant le bioréacteur sont décrites à la 
section 5.3.1. 
La deuxième variante est représentée par l’approche sec-humide. Celle-ci comprend une 
portion sèche de résidus pouvant être récupérée à des fins de recyclage ainsi que la 
portion de résidus humides incluse dans les déchets ultimes. Le nom de cette technologie 
provient du mode de collecte simultanée dans un même camion muni d’une cloison 
intérieure. En option, des sacs de couleur différente sont utilisés pour distinguer les 
résidus secs des résidus humides (Olivier, 2010). D’un côté, les résidus secs rejoignent le 
centre de tri pour la séparation des différentes matières pouvant être recyclées et, d’un 
autre côté, les résidus humides vont dans une industrie pouvant les valoriser par voie de 
tri-compostage (ibid.). La section 5.3.1 traite des technologies et méthodes pouvant être 
utilisées pour cette mise en valeur. 
Dans l’ensemble, la collecte des résidus compostables contribue à augmenter la durée de 
vie du site d’enfouissement en réduisant le volume des matières enfouies. Par 
conséquent, une diminution des coûts reliés à l’enfouissement y est également reliée. Les 
coûts peuvent aussi être moins élevés en ce qui concerne la collecte des résidus ultimes 
puisqu’une bonne proportion de ces résidus est maintenant détournée vers la collecte des 
résidus compostables. Enfin, la mise en place d’une collecte de résidus compostables 
peut amener une amélioration des perceptions des citoyens vis-à-vis la quantité de 
matières résiduelles qu’ils produisent.  
En revanche, la réussite de la mise en place d’une telle collecte repose sur l’efficacité de 
la campagne d’information et de sensibilisation qui est réalisée afin d’informer les citoyens 
des modalités de ce service. La collecte sélective à trois voies est sans doute celle qui a 
besoin le plus de cette campagne pour son bon fonctionnement. C’est ainsi qu’un effort 
plus grand est demandé aux citoyens et à la municipalité pour la réussite de cette collecte.  
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Enfin, le traitement des matières compostables impose des investissements financiers 
pour la mise en place d’un centre de compostage au sein de la municipalité ou pour le 
transport des matières vers un autre centre de compostage. 
5.2.3. Collecte spéciale 
Les collectes spéciales sont des outils utiles pour les matières ne nécessitant pas une 
collecte régulière Une collecte spéciale concerne généralement des matières produites à 
un moment particulier de l’année, là où la simple collecte municipale ne peut subvenir à 
cette demande passagère. En général, des collectes spéciales vont se préparer pour 
recueillir des RDD, des encombrants comme les électroménagers ainsi que des résidus 
verts (ex. sapins de Noël). Elles peuvent avoir lieu une à plusieurs fois par an, à date fixe 
ou selon des rythmes de vie ponctuels de la communauté. 
Ces collectes demandent peu d’organisation et sont donc faciles à mettre en place. La 
durée de vie du site d’enfouissement est prolongée lorsque des matières ayant un volume 
élevé, comme les encombrants, sont mis en valeur et ne se retrouvent pas au site 
d’enfouissement.  
Néanmoins, une campagne d’information doit être réalisée afin d’informer les citoyens des 
modalités de la collecte. Celles-ci doivent être bien comprises pour favoriser la 
récupération d’une quantité intéressante de matières compte tenu des coûts 
supplémentaires encourus pour mettre en place cette collecte.  
5.2.4. Apport volontaire 
Le mode de collecte par apport volontaire, bien que faisant partie de la définition de la 
collecte sélective, comporte plusieurs particularités qui nécessitent une considération bien 
distincte. Effectivement, une collecte par apport volontaire requiert que le citoyen se 
déplace pour aller porter ses matières résiduelles à un site dédié. La municipalité doit 
donc gérer les matières amenées par les citoyens et leur donner un traitement approprié. 
Les écocentres et les cloches d’apport volontaire représentent, respectivement, des 
exemples connus de sites uniques ou de sites multiples pour le mode de collecte par 
apport volontaire. Les RDD, les encombrants ainsi que les textiles sont les matières qui 
sont généralement les plus touchées par ce mode de collecte.  
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La collecte par apport volontaire est une solution peu coûteuse pour les petits flux de 
matières, puisqu’il n’est pas nécessaire de faire une collecte porte-à-porte pour ces 
matières. Également, ce mode de collecte est facile à mettre en place et nécessite peu 
d’investissements de la municipalité. La collecte des RDD par apport volontaire réduit, par 
le fait même, la contamination du site d’enfouissement et contribue à sa durée de vie. 
En revanche, la collecte par apport volontaire nécessite un effort important des citoyens 
pour se défaire correctement, par un tri, de leurs matières dans un lieu donné. Ce 
déplacement incite à ne pas utiliser ce service de façon aussi assidue. De plus, une 
campagne d’information et de sensibilisation doit être réalisée afin d’informer les citoyens 
des modalités de ce service. Il devient important que cela soit bien fait, surtout s’il s’agit de 
la récupération de RDD.   
5.3. Mise en valeur et élimination 
Après la récupération des matières résiduelles, les infrastructures doivent permettre leur 
mise en valeur ou leur élimination, le cas échéant. Le compostage, la gazéification et la 
biométhanisation sont des technologies de traitement afin de valoriser les matières 
résiduelles. L’incinération, pour sa part, peut représenter une forme de mise en valeur 
lorsque l’énergie issue de la combustion est récupérée et utilisée sans délai. La 
combustion en pure perte, tout comme l’enfouissement, ne sont que de l’élimination. Le 
terme mise en valeur se rapporte au terme valorisation au sein des 3RV-E. La valorisation 
et l’élimination correspondent respectivement au V et au E des 3RV-E.  
5.3.1. Compostage 
Le compostage permet la transformation de matières organiques en compost par l’action 
de l’activité microbienne en présence d’oxygène. Six paramètres doivent être pris en 
compte pour que la décomposition de la matière organique se réalise de manière 
optimale. Il s’agit de la nature des résidus organiques, de l’accès renouvelé à l’oxygène, 
de l’humidité, de la température, du potentiel hydrogène (pH) et de la taille des particules 
(Olivier, 2010).  
Tout d’abord, la nature des résidus organiques fait référence au rapport carbone – azote 
(C/ N) présent dans les résidus organiques à composter (ibid.). Un rapport C/N de 30 est 
le plus efficient en début de processus, mais celui-ci va décroître pour atteindre une valeur 
entre huit et quinze en fin de processus (ibid.). L’oxygène est essentiel pour éviter la 
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putréfaction des résidus organiques, sa présence est donc requise tout au long de la 
dégradation de la matière organique (ibid.). Une humidité adéquate doit être maintenue 
tout au long du processus afin de permettre une bonne croissance des micro-organismes 
thermophiles (ibid.). Ceux-ci provoquent une montée de température entre 60 °C et 70 °C, 
réalisant l’hygiénisation du milieu. Cette température est atteignable lorsque la masse 
critique de matière compostable est atteinte (ibid.). La récolte d’un volume important de 
matières compostables est donc nécessaire pour mettre en place un procédé de 
compostage. Un pH entre six et huit est optimal pour le développement des micro-
organismes et pour la disponibilité de leurs éléments nutritifs (ibid.). Enfin, la taille des 
particules a un effet sur la vitesse du processus de décomposition (Olivier, 2010). Plus les 
particules sont grosses, moins la décomposition se fait rapidement.  
Il existe actuellement plusieurs techniques de compostage ainsi que plusieurs 
technologies permettant le compostage en fonction de certaines conditions particulières. 
Dans le sud du Québec, trois systèmes de compostage peuvent être utilisés soit les 
systèmes ouverts, semi-ouverts et fermés. Bien entendu, les systèmes ouverts et semi-
ouverts sont fortement influencés par la température extérieure. De plus, ils requièrent une 
masse critique élevée de matières compostables afin de permettre l’élévation de 
température. Cela semble difficile à atteindre étant donné que les municipalités se 
trouvant au nord du 49e parallèle détiennent des températures moyennes de 2 °C au 
niveau du 49e parallèle et de -5,7 °C au niveau du 58e parallèle (Météomédia, 2012a et 
Météomédia, 2012b). Ces deux types de systèmes ne sont donc pas traités ici, car le 
climat empêcherait leur bon fonctionnement.  
Les systèmes fermés sont des technologies envisageables puisqu’ils ne dépendent pas, 
de prime abord, du climat extérieur pour leur bon fonctionnement. Les bioréacteurs abrités 
sont un exemple de compostage en système fermé où la température et l’oxygénation 
sont contrôlées (Olivier, 2010). La mise en place d’un bioréacteur peut s’adapter à tout 
type de collecte de matières putrescibles (ibid.).  
Lorsque le bioréacteur est au cœur d’une usine de tri-compostage servant à séparer les 
matières organiques des autres résidus inertes, les sacs d’ordures sont d’abord ouverts 
mécaniquement, les matières recyclables de bonne taille sont retirées, le flux restant peut 
être broyé pour plus d’homogénéisation (ibid.). Ce mélange subit la première étape de 
transformation du compost (ibid.). À sa sortie, après quelques jours, le compost immature 
est filtré pour en retirer les corps étrangers de petite taille puis il est déposé en andain 
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sous abri fermé, dans une salle de maturation où il est retourné régulièrement afin 
d’optimiser l’oxygénation (ibid.). Au besoin, un tamisage final enlève les derniers corps 
étrangers (ibid.). Au total, la production d’un compost mature requiert de trois à six mois 
(ibid.). Les matières inertes sont enfouies tandis que le compost peut être utilisé s’il se 
conforme à la Norme canadienne sur les composts (CAN/BNQ 0413-200).  
Il y a principalement deux avantages à réaliser du compostage à l’aide d’un bioréacteur. 
Premièrement, cela augmente la durée de vie du site d’enfouissement en réduisant le 
volume de matières à enfouir. Deuxièmement, cette façon de faire offre une option 
intéressante pour valoriser les matières compostables en produisant un compost.  
À l’opposé, plusieurs inconvénients se rattachent au compostage par bioréacteur. Tout 
d’abord, une masse critique de 20 000 tonnes est nécessaire pour la rentabilité d’un 
bioréacteur (Lussier, 2007). Ensuite, il existe des risques reliés à la présence de vermines 
et à la production d’odeurs et de gaz corrosifs (Olivier, 2010). L’utilisation de cette 
technologie nécessite un investissement financier important et de la main-d’œuvre 
spécialisée. Des risques sont également inhérents à la production de compost à l’aide de 
matières résiduelles domestiques puisque des RDD peuvent s’y retrouver et mener à une 
contamination du compost. Enfin, valoriser les matières compostables, c’est bien, mais 
encore faut-il mettre en place une filière permettant l’écoulement du compost produit. Tous 
ces efforts seraient vains dans un contexte où l’utilisation du compost produit ne pourrait 
être complétée. 
5.3.2. Gazéification 
La gazéification est un procédé thermique permettant la transformation des matières à 
base de carbone, qu’elles soient inertes ou d’origine organique, en gaz de synthèse 
(Connaissance des énergies, 2011). Celui-ci est un mélange de monoxyde de carbone et 
d’hydrogène, soit le matériel de base d’une industrie chimique pouvant fabriquer des 
biocarburants ou des produits chimiques (Enerkem, 2010a). Au Québec, Enerkem est 
l’industrie de pointe qui a développé un procédé s’appliquant à la transformation des 
matières résiduelles domestiques. L’approche d’Enerkem est présentée dans cette 
section. 
Tout d’abord, les matières résiduelles non recyclables sont déchiquetées, déshydratées, 
homogénéisées puis accumulées pour servir d’intrant de gazéification (Enerkem, 2010b). 
66 
 
C’est dans ce système que les matières résiduelles passent d’un état solide à un état 
gazeux sous l’effet de la chaleur et de la pression (ibid.). Ces deux paramètres sont 
contrôlés et la réaction a lieu dans un système fermé (ibid.). Une très petite quantité 
d’oxygène dans le système ne permet pas une combustion complète qui donnerait 
normalement du dioxyde de carbone et de la vapeur d’eau, les matières résiduelles 
subissent plutôt une oxydation partielle vers du monoxyde de carbone et de l’hydrogène 
(ibid.). Le gaz de synthèse obtenu est ensuite nettoyé, conditionné et mis sous forme 
liquide afin de permettre son utilisation comme matière première dans la production de 
biocarburants et de produits chimiques (Enerkem, 2010b).  
Cette forme de mise en valeur améliore le bilan carbone en réintroduisant les résidus 
ultimes dans une chaîne de consommation et en évitant la production de méthane par 
l’enfouissement de ceux-ci dans un site d’enfouissement. Par conséquent, les émissions 
de gaz à effet de serre (GES) sont grandement diminuées. De plus, la quantité de résidus 
ultimes rejoignant le site d’enfouissement est largement réduite, ce dernier verra sa durée 
de vie considérablement augmentée. 
Cependant, la mise en place d’une usine de gazéification nécessite une masse critique de 
100 000 tonnes de matières résiduelles pour être rentable (Enerkem, 2010c). Des 
investissements financiers importants sont essentiels ainsi que la présence d’une main-
d’œuvre très spécialisée. Enfin, la mise en place d’une usine de gazéification ne pourrait 
être justifiée que par l’établissement d’une filière permettant l’écoulement du gaz de 
synthèse produit par l’élaboration de nouveaux matériaux.  
5.3.3. Biométhanisation 
La biométhanisation est un procédé qui permet le « traitement des matières organiques 
par fermentation en absence d’oxygène » (MDDEP, 2011b). L’extrant obtenu à la suite de 
cette transformation est un biogaz à base de méthane et un digestat. Celui-ci est un résidu 
brut liquide, pâteux ou solide constitué de bactéries excédentaires, de matières 
organiques non dégradées et de matières minéralisées (MDDEP, 2011b et Actu-
Environnement, 2012).  
Les matières compostables issues de la collecte sélective de troisième voie, les boues de 
stations d’épuration, les huiles et graisses usées et les carcasses animales sont des 
intrants pouvant être utilisés pour la biométhanisation (Bio-Méthatech, s.d.). Ceux-ci sont 
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d’abord triés avant d’entrer dans le digesteur pour leur transformation (Rabouin, 2010). 
C’est au sein de ce digesteur que les micro-organismes digèrent la matière organique 
dans un environnement anaérobie à température contrôlée (ibid.). Par la suite, le gaz 
produit par la réaction est récupéré et purifié afin d’en augmenter la concentration en 
méthane (ibid.). Ce qui reste des matières solides digérées forme le digestat (ibid.).  
Il existe différentes technologies de biométhanisation et celles-ci opèrent à des capacités 
de traitement variables, dépendant du milieu dans lequel elles vont être implantées. Il 
existe donc à peu près autant de digesteurs que de tonnages possibles (Guay, 2012). 
Conséquemment, la pertinence de ce traitement dépend du coût de la gestion actuelle des 
matières résiduelles et de la valeur comparative obtenue pour le biométhane et le digestat 
(ibid.).  
La biométhanisation a comme avantage de permettre la mise en valeur des résidus 
compostables sans recourir au compostage. Cela entraîne la formation de deux produits 
utiles soit le biométhane et le digestat. La durée de vie du site d’enfouissement est 
également augmentée puisque le volume de matières enfouies est réduit. Par ailleurs, 
dans les villages industriels situés dans le Nord du Québec, l’utilisation du biométhane 
pourrait atténuer le recours aux unités diesel utilisées pour le fonctionnement des 
génératrices (ibid.). Des économies en carburant pourraient être réalisées (ibid.).  
Trois inconvénients sont rattachés à cette technologie. Premièrement, des 
investissements importants sont requis. Deuxièmement, une main-d’œuvre spécialisée 
doit être embauchée pour mener à bien le processus de biométhanisation. Troisièmement, 
il faut mettre en place des équipements industriels complémentaires permettant 
l’écoulement utile du biométhane et du digestat.  
5.3.4. Incinération 
L’incinération est une technologie utilisée pour « soumettre les matières résiduelles à un 
traitement thermique de la matière » (Environnement Canada, 2010). Toutes les matières 
qui sont composées de carbone et d’hydrogène peuvent être sujettes à une incinération 
(ibid.).  
Les matières à brûler sont d’abord déposées dans une chambre à combustion où la 
combustion débute à l’aide d’une source de carburant comme du propane, du gaz naturel 
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ou du pétrole (ibid.). Le brûleur n’est pas alimenté en continu puisqu’il arrive un moment 
où la combustion s’alimente par elle-même (ibid.).  
Lors de la combustion, différents gaz sont produits selon la température de chambre, la 
durée de la combustion des gaz et la turbulence présente dans la chambre 
(Environnement Canada, 2010 et Olivier, 2010). C’est ce qu’on appelle la règle des 3T 
pour température, temps de résidence des gaz et turbulence (Olivier, 2010). La 
température ainsi que le temps de résidence des gaz doivent être ajustés pour permettre 
une combustion complète (Environnement Canada, 2010). La turbulence, pour sa part, est 
déterminée par la quantité d’oxygène présente dans la chambre de combustion (ibid.). 
Une quantité trop basse ou trop élevée d’oxygène ne permet pas une oxydation optimale 
des gaz générés par la combustion, cela donne donc lieu à une combustion incomplète 
(ibid.). Si les trois paramètres sont optimaux, la combustion produit seulement du dioxyde 
de carbone et de la vapeur d’eau (ibid.). Dans le cas contraire, il y a des hydrocarbures 
légers, du goudron et des dioxines et furanes qui sont relâchés dans l’atmosphère (ibid.). 
Au final, il y a une réduction du poids de 80 % à 70 % et une réduction du volume jusqu’à 
90 % (Olivier, 2010).  
Le type de matières résiduelles a également un effet sur la combustion. Par exemple, 
étant donné que le papier a une valeur calorifique plus élevée, il lui faut plus d’oxygène 
pour compléter sa combustion (Environnement Canada, 2010). Les résidus compostables 
détiennent généralement un taux d’humidité important (ibid.). De ce fait, le brûleur de 
l’incinérateur doit être en fonction plus longtemps pour réduire le taux d’humidité et 
favoriser la combustion de ces matières (ibid.). Par ailleurs, si des RDD se retrouvent dans 
les matières à brûler, des métaux lourds seront présents dans les cendres ainsi que dans 
les gaz retournés à l’atmosphère (ibid.). Il existe plusieurs modèles d’incinérateur et 
chacun d’eux détient des spécifications particulières.  
Par exemple, les incinérateurs à deux chambres favorisent une combustion optimale. En 
effet, la première chambre démarre la combustion par l’action du brûleur (ibid.). Les gaz 
issus de la combustion sont ensuite amenés dans la deuxième chambre où les conditions 
de turbulence sont idéales pour une combustion complète (ibid.). 
Deux types d’incinérateurs sont présents sur le marché soit les incinérateurs à 
fonctionnement continu et discontinu (ibid.). Les premiers peuvent être alimentés en 
continu et produisent des cendres et des gaz en continu (Environnement Canada, 2010). 
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Les seconds sont alimentés en fonction d’une charge déterminée à l’avance. Par exemple, 
un cycle de combustion peut être réalisé avec une charge de 3000 kg (ibid.). Les 
incinérateurs à fonctionnement discontinu ne peuvent pas être utilisés pour valoriser la 
chaleur produite, car cela entraînerait un désordre dans l’équilibre de combustion (ibid.). 
Des systèmes de dépollution doivent être fixés sur les deux types d’incinérateurs pour 
réduire au  maximum l’émission de particules et de gaz dangereux.  
L’utilisation de l’incinération pour la gestion des matières résiduelles domestiques 
comporte deux principaux avantages. D’une part, étant donné une forte réduction du 
volume des matières résiduelles par la production de cendres, le site d’enfouissement a 
une durée de vie prolongée puisqu’un moins grand volume de matières y est enfoui. 
D’autre part, il est possible de valoriser la chaleur issue de la combustion pour en faire 
bénéficier d’autres bâtiments. Ce principe s’applique mieux aux incinérateurs à 
fonctionnement continu.  
L’incinération, par contre, détient de nombreux inconvénients. Le plus évident est 
sûrement celui concernant les émanations toxiques qui peuvent être constituées 
d’hydrocarbures, de goudron, de métaux lourds et de dioxines et furanes. Les cendres 
peuvent également être contaminées par des RDD qui se sont retrouvés parmi les 
matières résiduelles à brûler. Par ailleurs, même si le volume de matières résiduelles est 
grandement diminué suite à l’incinération, l’enfouissement est quand même requis à 
cause de la production de cendres. Un coût plus élevé est attribuable à la mise en place 
d’un incinérateur plutôt que l’option de l’enfouissement pour les matières résiduelles. Il faut 
un entretien rigoureux et régulier ainsi que de la main-d’œuvre spécialisée pour opérer 
cette installation.  
5.3.5. Enfouissement 
L’enfouissement des matières résiduelles demeure une pratique répandue au Québec 
pour gérer les matières résiduelles en fin de vie. Il a fallu quelques dizaines d’années 
avant que cette technique de gestion soit plus respectueuse de l’environnement et de la 
santé humaine. Au départ, des dépotoirs accueillaient des matières résiduelles 
directement sur la surface du sol, sans restriction pour retenir le lixiviat ou le biogaz 
(Olivier, 2010). Après 1978, les lieux d’enfouissement aménagés fonctionnaient en mode 
sanitaire (LES), mais le lixiviat n’était pas traité, pas plus que les biogaz (ibid.). Ce sont les 
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ancêtres des LET, ces lieux d’enfouissement modernes où les lixiviats et les biogaz sont 
maintenant gérés et traités (ibid.).  
Dans le cas des petites communautés et des communautés du Nord, ce sont plutôt des 
lieux d’enfouissement en territoire isolé (LETI), des lieux d’enfouissement en tranchée 
(LEET) et des lieux d’enfouissement en milieu nordique (LEMN) qui sont autorisés par le 
Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles (REIMR). Lors de 
la mise en place d’un LETI, une distance minimale doit être respectée par rapport aux 
cours d’eau, aux installations de captage des eaux et aux nappes d’eau souterraine. Le 
fond n’est pas recouvert d’une membrane imperméable et celui-ci est donc constitué du 
sol se trouvant sur le site. Le brûlage des matières résiduelles est possible si le LETI se 
situe en milieu nordique. Le recouvrement des matières s’effectue à la journée ou à la 
semaine s’il y a brûlage des matières résiduelles.  
Les LEET, de leur côté, doivent également respecter une distance minimale en fonction 
des cours d’eau, des installations de captage des eaux et des nappes d’eau souterraine. 
Un contrôle visuel des matières résiduelles entrant sur le site doit être réalisé ainsi qu’une 
pesée. L’enfouissement est réalisé en cellule et le fond du site n’est pas recouvert d’une 
membrane imperméable. Des systèmes de captage et de traitement doivent être installés 
sur le site pour les lixiviats et les biogaz. Un système de puits d’observation des eaux 
souterraines doit également être présent. Un suivi environnemental des résurgences, du 
lixiviat et des eaux souterraines doit être fait régulièrement. Néanmoins, ce suivi peut être 
modifié si le LEET se trouve sur une halde de résidus miniers, étant donné les contraintes 
physiques inhérentes à la halde. Le brûlage des matières résiduelles n’y est pas autorisé. 
Le recouvrement des cellules doit être effectué au moins une fois par semaine. Le lieu doit 
être clairement identifié et sécurisé.  
Enfin, pour ce qui est des LEMN, une distance minimale par rapport aux cours d’eau, aux 
installations de captage des eaux et aux nappes d’eau souterraine est aussi de mise. Une 
certaine distance minimale doit également être respectée en fonction de la hauteur du 
pergélisol. Un système de captage des eaux superficielles doit être présent sur le site afin 
d’éviter leur contamination ou leur contact avec les matières résiduelles présentes dans le 
dépôt. Ces eaux doivent être redirigées à l’extérieur du dépôt. Le fond d’un LEMN n’est 
pas recouvert d’une membrane imperméable. Le brûlage des matières résiduelles est 
autorisé une fois par semaine, mais le site doit être clôturé et muni d’un pare-feu. Le site 
doit aussi être clairement identifié. 
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La mise en place de l’un de ces trois types de site d’enfouissement représente 
assurément une solution simple puisque la grande majorité des matières résiduelles 
domestiques peuvent s’y retrouver. C’est une solution peu coûteuse, qui nécessite peu 
d’entretien sauf les efforts requis pour sécuriser les lieux, enfouir les matières résiduelles 
et brûler certaines matières résiduelles. Aucune main-d’œuvre spécialisée n’est 
nécessaire. De plus, les lieux d’enfouissement dans le Nord ne suscitent habituellement 
pas de syndrome « pas dans ma cour » puisqu’il n’y a pas de problèmes d’espace.  
Malgré ces avantages, l’utilisation de sites d’enfouissement comme solution de gestion 
des matières résiduelles domestiques comporte plusieurs inconvénients. En effet, il y a la 
perte de matières secondaires pouvant servir dans les filières du réemploi, du recyclage et 
de la mise en valeur. Cela ne conduit pas non plus les citoyens à une sensibilisation à la 
problématique des matières résiduelles. Par ailleurs, les impacts causés par les 
changements climatiques sont importants pour ce type de lieu d’enfouissement. En fait, 
puisque ces lieux d’enfouissement sont conçus en fonction d’un sol gelé, il n’y a pas de 
membranes imperméables limitant les écoulements dans le sol. En revanche, le 
réchauffement climatique amènera assurément des changements importants dans la 
structure du sol. La conception de ces lieux d’enfouissement n’en tient pas compte. Une 
contamination des sols, des eaux de surface ainsi que des eaux souterraines est donc 









6. L’ÉVALUATION DES MÉTHODES ET TECHNOLOGIES 
Les différentes pratiques, méthodes et technologies de gestion des matières résiduelles 
domestiques peuvent s’avérer idéales en fonction de plusieurs contextes. Cependant, 
compte tenu de la situation au nord du 49e parallèle, ces pratiques, méthodes et 
technologies doivent être évaluées à l’aide de critères qui permettent leur distinction. 
Ce chapitre expose, tout d’abord, la méthodologie employée pour l’évaluation des 
pratiques, méthodes et technologies de gestion de matières résiduelles domestiques dans 
un milieu nordique. Une description des critères utilisés est réalisée suivie de l’évaluation 
de l’ensemble des mesures proposées. Enfin, une analyse des résultats obtenus est 
effectuée.  
6.1. Méthodologie d’évaluation 
L’évaluation des pratiques, méthodes et technologies s’effectue à l’aide de cinq critères 
choisis afin de couvrir les différents aspects environnementaux, sociaux et économiques. 
Un poids est attribué pour chacun de ces critères afin que certains d’entre eux puissent 
avoir un impact plus important sur le résultat final de l’évaluation et assurer un équilibre 
entre les trois angles du développement durable. Les poids vont de un à quatre. Ce 
dernier est le plus élevé et représente le critère ayant le plus d’importance.  
Chacune des pratiques, méthodes ou technologies obtient une cote en fonction du critère 
étudié. Les cotes attribuées sont de un, deux ou trois. Cette dernière est la plus élevée. 
Celle-ci signifie que la mesure évaluée répond le mieux aux éléments du critère étudié. 
Par la suite, la cote est multipliée par le poids. Cela donne lieu à un résultat pour la 
mesure évaluée en fonction du critère. Les résultats de chacun des critères sont 
additionnés pour chacune des mesures. Les mesures obtenant les totaux les plus élevés 
sont les mesures qui sont les plus susceptibles de faire l’objet de recommandations. 
6.2. Description des critères 
Cinq critères ont été sélectionnés afin d’évaluer les treize pratiques, méthodes et 
technologies de gestion des matières résiduelles domestiques. L’ensemble de ces critères 
permet de couvrir les sphères environnementales, sociales et économiques. Le 
tableau 6.1 expose le poids attribué et les cotes pouvant être accordés à chacun des 
critères d’évaluation.  
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Tableau 6.1 Poids attribués et cotes pouvant être accordées pour les cinq critères 
d'évaluation. 
Critère d’évaluation Poids Cote 
Faisabilité technique 0 ou 1 Non applicable 
Gain environnemental 4 3,2 ou 1 
Acceptabilité sociale 3 3,2 ou 1 
Faisabilité financière 2 3,2 ou 1 
Efficience 1 3,2 ou 1 
 
6.2.1. Faisabilité technique 
Le critère faisabilité technique n’a pas de poids puisqu’il s’agit d’un critère contraignant. 
Sans une faisabilité technique, aucune pratique, méthode ou technologie ne peut être 
mise en place dans les conditions posées par le nord du 49e parallèle.  
La faisabilité technique vise à savoir, par exemple, si le tonnage pouvant être amassé 
pour une pratique, méthode ou technologie est suffisant pour la soutenir. Ce critère prend 
également en compte si l’éloignement est un facteur trop important pour mettre en place 
une mesure. La présence d’une main-d’œuvre suffisante et qualifiée fait aussi partie de 
l’évaluation. Une cote de un est allouée si la mesure semble techniquement faisable 
compte tenu du contexte et une cote de zéro est donnée si la mesure ne satisfait pas à 
cette faisabilité. L’évaluation ne va pas de l’avant pour une mesure qui obtient une cote 
zéro pour ce critère. 
6.2.2. Gain environnemental 
Le critère gain environnemental possède un poids de quatre. Ce poids représente le poids 
le plus élevé. Il a été attribué à ce critère, car l’un des objectifs de cet essai est de formuler 
des recommandations afin que la gestion des matières résiduelles domestiques soit 
optimale au nord du 49e parallèle. Cela doit forcément passer par la réduction de l’impact 
de ces matières sur l’environnement. 
Ce critère permet d’évaluer si la pratique, méthode ou technologie présente des gains 
environnementaux résultant de sa mise en place. Les gains environnementaux sont 
également appréciés en fonction de l’ordre de priorité dicté par le principe des 3RV-E. Par 
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exemple, la mise en place d’actions visant une réduction à la source obtiendra plus de 
points que la mise en place d’un site d’enfouissement misant sur l’élimination de matières.  
Une cote de trois est allouée pour des gains environnementaux clairement positifs, une 
cote de deux est donnée lorsque les gains sont plutôt mitigés et une cote de un est 
attribuée lorsqu’il y a peu ou pas du tout de gains environnementaux.  
6.2.3. Acceptabilité sociale 
Le critère acceptabilité sociale a un poids de trois. Ce poids est donné à ce critère parce 
que les communautés du Nord sont de petites communautés et que les projets peuvent 
difficilement s’implanter sans qu’un accord soit obtenu de la population. Une mesure 
optimale doit donc correspondre à une certaine acceptabilité sociale.  
Ce critère permet d’évaluer si la mise en place d’une pratique, méthode ou technologie est 
acceptable pour la communauté hôte. Cette acceptabilité est évaluée en fonction des 
efforts qui doivent être consentis par la communauté et des impacts négatifs issus de cette 
pratique, méthode ou technologie sur sa sphère sociale.  
Une cote de trois est allouée lorsque l’acceptabilité sociale peut facilement être obtenue. 
Une cote de deux est donnée lorsque l’acceptabilité sociale nécessite certains efforts pour 
son obtention. Une cote de un est attribuée lorsqu’il n’est pas possible d’obtenir une 
acceptabilité sociale sans fournir des efforts très importants pour l’obtenir.  
6.2.4. Faisabilité financière 
Le critère faisabilité financière détient un poids de deux. Ce poids est alloué puisque le 
financement demeure, pour beaucoup des mesures proposées, un aspect important. Une 
mesure de gestion des matières résiduelles domestiques optimale ne serait être faisable 
sans qu’elle soit rentable ou, du moins, abordable pour la communauté concernée.  
Ce critère permet d’évaluer si la mise en place d’une pratique, méthode ou technologie est 
faisable financièrement pour la communauté. Cela est estimé en fonction du coût du 
transport associé à cette mesure, du prix de la matière à la vente, s’il y a lieu, du coût de 
sa mise en place et de son entretien.  
Une cote de trois est allouée lorsque le financement requis pour une mesure n’est pas 
important. Une cote de deux est donnée lorsque le financement est élevé, mais que 
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l’investissement pour cette mesure vaut quand même la peine étant donné les autres 
avantages qui peuvent être soutirés. Une cote de un est attribuée si un investissement 
très élevé est demandé et qu’il semble peu probable que la communauté puisse retirer 
des bénéfices assez élevés pour pallier à l’investissement requis.  
6.2.5. Efficience 
Le critère efficience possède un poids de un, car il est le moins important. Il n’en demeure 
pas moins qu’il est nécessaire d’en tenir compte dans l’évaluation des mesures 
proposées, car une certaine efficience est importante pour une mise en œuvre optimale. 
Ce critère permet d’évaluer si la pratique, méthode ou technologie mise en place donne un 
résultat intéressant en fonction des ressources qui sont investies pour obtenir un tel 
résultat. En effet, une mesure efficiente est une mesure qui nécessite peu de ressources 
par rapport aux résultats obtenus.  
La durée de l’impact de la mesure est également prise en compte. Ici, l’impact fait 
référence à un impact positif. Par exemple, si une mesure de réemploi pour des vêtements 
est mise en place, l’impact positif est la réduction de la quantité de vêtements qui sont 
envoyés au site d’enfouissement. De plus, si les impacts positifs de la mesure perdurent 
longtemps dans le temps, elle est d’autant plus efficiente. Le tableau 6.2 illustre 
l’attribution des cotes en fonction de l’efficience et de la durée de l’impact positif de la 
mesure mise en place. 
Tableau 6.2 Attribution de la cote du critère efficience en fonction de l'efficience 
d'une mesure et de la durée de son impact dans le temps. 
Durée de l’impact 
Efficience 
Élevée Moyenne Basse 
Long terme 3 3 2 
Moyen terme 3 2 2 







Chacune des treize pratiques, méthodes ou technologies exposées au chapitre 5 est 
évaluée en fonction des cinq critères. Cette section justifie le choix des cotes accordées 
pour chaque critère en fonction de la mesure étudiée. Le tableau 6.3 expose l’évaluation 
de l’ensemble des pratiques, méthodes et technologies en fonction des cinq critères 
d’évaluation.  
Tout d’abord, pour le critère faisabilité technique, une cote de un est accordée à 
l’ensemble des mesures concernant les actions individuelles et collectives, à la collecte 
spéciale, à la collecte par apport volontaire, à la biométhanisation, à l’incinération et à 
l’enfouissement. L’ensemble de ces mesures ne présente pas de problématique du point 
de vue technique et peut s’accomplir plutôt aisément si les efforts nécessaires sont 
déployés.  
En revanche, la collecte sélective, la collecte des résidus compostables, le compostage 
ainsi que la gazéification obtiennent une cote de zéro pour ce critère. Les deux modes de 
collecte détiennent cette cote en raison du faible tonnage de matières recyclables ou 
compostables qui pourrait être récolté. Cela ne pourrait justifier la mise en place d’un 
centre de tri ou d’un centre de compostage. De plus, le transport requis pour le traitement 
de ces matières serait possible, mais pas du tout rentable compte tenu de la valeur de 
revente de ces matières. Pour ce qui est des technologies de compostages et de 
gazéification, un tonnage trop important est nécessaire pour leur bon fonctionnement. La 
mine Raglan et la ville de Fermont démontrent des tonnages respectifs de 549 tonnes et 
de 1409,1 tonnes pour les résidus compostables. Ces tonnages sont largement 
insuffisants pour ces deux technologies qui requièrent un minimum de 20 000 tonnes 
métriques ou de 100 000 tonnes métriques, selon s’il s’agit de compostage ou de 
gazéification (Lussier, 2007 et Enerkem, 2010). Une précision doit être apportée 
concernant les technologies de biométhanisation. En effet, celles-ci sont modulables selon 
les tonnages disponibles et cela explique pourquoi elles n’ont pas obtenu la cote zéro 
comparativement aux technologies de compostage. Étant donné la cote zéro pour les 
quatre mesures citées, celles-ci ne sont plus considérées pour la suite de l’évaluation.  
La cote maximale, pour le critère gain environnemental, est donnée aux mesures 
réduction à la source et réemploi. Cela s’explique par le fait que ce sont deux mesures qui 
se retrouvent dans un ordre de priorité élevé dans la hiérarchie des 3RV-E. Une cote deux 
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est accordée aux mesures partenariat, information et sensibilisation, collecte spéciale, 
apport volontaire et biométhanisation. Leurs impacts sont bénéfiques, mais plus difficiles à 
évaluer. De plus, certaines de ces mesures se trouvent au niveau du recyclage ou de la 
valorisation dans la hiérarchie des 3RV-E. L’incinération et l’enfouissement obtiennent, 
quant à elles, une cote de un puisqu’elles se trouvent au niveau de l’élimination, donc au 
plus bas dans la hiérarchie des 3RV-E. Par ailleurs, l’incinération comporte des effets 
négatifs importants sur l’environnement lorsque la technologie n’est pas bien employée.  
Une cote trois, pour le critère acceptabilité sociale, est attribuée à toutes les mesures 
d’actions individuelles et collectives, à la collecte spéciale ainsi qu’à l’apport volontaire. 
L’ensemble de ces mesures présente assurément des avantages indéniables pour les 
communautés. Par exemple, un organisme dédié à la vente de matières pour des fins de 
réemploi offre des avenues intéressantes pour les familles ayant un faible revenu. Ensuite, 
une cote deux est donnée à la biométhanisation et à l’enfouissement. En effet, la 
biométhanisation est une technologie assez nouvelle et celle-ci pourrait être moins bien 
acceptée qu’une technologie bien connue de la communauté. En ce qui concerne la 
méthode par enfouissement, celle-ci est commune, mais elle est tout de même porteuse 
du syndrome « pas dans ma cour ». Une cote de un est octroyée à l’incinération 
puisqu’elle risque de donner lieu à des effets négatifs sur la qualité de l’air et donc sur la 
santé humaine si elle est mal employée. En outre, si le choix se pose entre 
l’enfouissement et l’incinération, des exemples au Québec montrent que l’enfouissement 
est largement favorisé vis-à-vis l’incinération (Olivier, 2010).  
Pour ce qui est du critère de faisabilité financière, la cote trois est donnée à l’ensemble 
des actions individuelles et collectives, aux deux modes de collecte ainsi qu’à 
l’enfouissement. Ces pratiques, méthodes et technologies présentent des options qui 
peuvent être facilement financées et qui nécessitent peu de moyens financiers pour leur 
entretien. La cote deux est attribuée à la biométhanisation et à l’incinération. Comme il a 
été démontré dans le cas de la mine Raglan, l’emploi d’un incinérateur est une option qui 
peut être considérée en regard de l’aspect financier. La technologie réalisant de la 
biométhanisation, de son côté, peut être modulable selon les besoins d’une communauté. 
Financièrement, il est donc possible de la considérer comme un choix.  
Enfin, pour le critère efficience, la cote trois est octroyée à la réduction à la source et au 








































































































































































































































































































































































































































































































































































lieu à des résultats positifs qui peuvent perdurer dans le temps. La cote deux est donnée à 
toutes les autres mesures. Cela s’explique par le fait que certaines d’entre elles 
nécessitent plus de ressources pour le résultat escompté ou que les impacts positifs de la 
mesure se trouvent surtout dans le moyen et le court terme.  
6.4. Analyse des résultats 
À la suite de l’évaluation, il s’avère que les neuf pratiques, méthodes et technologies 
peuvent être divisées en trois groupes distincts en fonction des résultats obtenus. Le 
premier groupe est représenté par les mesures de réduction à la source et de réemploi. 
Celles-ci obtiennent les résultats les plus élevés soit 30 points chacune. Cela est dû au fait 
qu’elles ont obtenu une cote trois pour l’ensemble des critères d’évaluation. Par ailleurs, 
elles sont des mesures qui peuvent facilement être mises en place et offrir des résultats 
intéressants au niveau des gains environnementaux. Elles sont facilement acceptables par 
la population, financièrement viable et efficiente.  
Le deuxième groupe est composé du partenariat, des actions d’information et de 
sensibilisation, de la collecte spéciale et de l’apport volontaire. Chacune de ces mesures 
possède un résultat de 25 points. Le partenariat ainsi que les actions d’information et de 
sensibilisation n’ont pas obtenu les mêmes résultats que les deux autres mesures faisant 
partie du groupe des actions individuelles et collectives. Cela s’explique par le fait que les 
gains environnementaux et l’efficience ne sont pas les mêmes. Les résultats escomptés 
d’un partenariat ou d’activités d’information et de sensibilisation sont moins tangibles en 
regard du gain environnemental. Par exemple, dans le cas d’activités d’information et de 
sensibilisation, il y a assurément un effet positif sur le comportement des gens vis-à-vis la 
gestion de leurs matières résiduelles, mais cet effet est difficilement mesurable. Le gain 
environnemental est donc un peu plus mitigé. L’efficience est aussi moindre pour ces deux 
mesures comparativement aux mesures de réduction et de réemploi. En fait, la mise en 
œuvre d’un partenariat, par exemple, nécessite beaucoup plus de ressources que la mise 
en place d’un organisme voué au réemploi.  
Du côté de la collecte spéciale et de l’apport volontaire, ceux-ci représentent les deux 
options envisageables au niveau d’un mode de collecte. Comme il a été mentionné à la 
section 6.3, la collecte sélective et la collecte des résidus compostables, telles que 
présentées, ne seraient pas réalisables compte tenu du coût de cette collecte, du tonnage 
de matières pouvant être récolté et du prix de revente pour ces matières. Cependant, la 
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collecte spéciale et l’apport volontaire sont deux modes de collectes qui peuvent être mis 
en place au sein d’une petite communauté. Le gain environnemental est plus mitigé, 
certes, mais l’acceptabilité sociale et la faisabilité financière démontrent que ce type de 
collecte est mieux. L’efficience, par contre, est mitigée. Effectivement, ces deux types de 
collecte reposent beaucoup plus sur des efforts individuels que collectifs. Les gens doivent 
participer pour que les gains puissent être au rendez-vous.  
Finalement, le troisième groupe est constitué de la biométhanisation, de l’incinération et 
de l’enfouissement. Ces mesures ont obtenu respectivement 20 points, 13 points et 18 
points. La biométhanisation présente un meilleur pointage au niveau du gain 
environnemental comparativement aux deux autres mesures. En fait, la biométhanisation 
est tout de même une mesure de valorisation permettant la production de biométhane et 
d’un digestat pouvant être mis en valeur. Les deux autres options sont plutôt des mesures 
d’élimination, bien qu’il soit possible, dans certains cas, de pouvoir bénéficier de la chaleur 
produite par un incinérateur. Du côté de l’acceptabilité sociale, l’incinération est 
manifestement l’option la moins reluisante étant donné les risques reliés à la pollution de 
l’air et à la santé humaine. Pour ce qui est de la faisabilité financière, l’enfouissement est 
la solution la moins coûteuse. D’ailleurs, la plupart des communautés nordiques, sinon la 
totalité, possèdent déjà un site d’enfouissement. Cette mesure est donc bien connue et ne 
nécessite pas d’investissements importants. Concernant l’efficience, celle-ci est la même 
pour les trois mesures.  
Une précision supplémentaire doit être donnée pour la biométhanisation. Cette 
technologie fonctionne à l’aide de résidus compostables et ceux-ci doivent être récupérés 
avant d’être utilisés au sein d’un biométhanisateur. Puisque la collecte des résidus 
compostables, telle que présentée à la section 5.2.2, n’est pas un mode de collecte qui est 
techniquement faisable dans le contexte du Nord, un autre mode de collecte doit être 
élaboré pour satisfaire les besoins de cette technologie. Il s’agirait de regrouper, le plus 
possible, les flux de résidus compostables afin qu’ils soient récupérés et envoyés vers 
l’installation de biométhanisation. Par conséquent, les communautés qui désirent 
implanter ce type de technologie devront élaborer un schéma de collecte qui correspondra 





7. LES RECOMMANDATIONS 
Deux recommandations découlent de l’évaluation des différentes pratiques, méthodes et 
technologies de gestion des matières résiduelles domestiques. Ces recommandations 
tentent de prendre en compte la situation particulière vécue par les villages industriels. 
Elles représentent surtout des pistes d’amélioration étant donné que certaines 
communautés ont déjà mis en place un certain nombre de mesures pour gérer 
adéquatement leurs matières résiduelles domestiques.  
7.1. Première recommandation 
La première recommandation vise l’application des mesures de réduction, de 
réemploi, de partenariat ainsi que la réalisation d’activités d’information et de 
sensibilisation. En effet, ces mesures permettent d’agir en amont pour la réduction du 
flux de matières résiduelles domestiques à prendre en charge.  
La mise en place d’une politique d’achat responsable est à la portée de tous. Elle peut 
avoir un impact significatif autant sur la quantité de matières résiduelles à traiter que sur 
l’effet de ces matières sur l’environnement. L’achat de produits locaux, de produits 
comportant moins d’emballage ou de produits exempts de matières dangereuses permet 
de diminuer le fardeau que portent les villages industriels pour la gestion de leurs matières 
résiduelles domestiques. Cette mesure est applicable aux trois types de villages 
industriels.  
La mesure concernant les organismes dédiés à la vente de matières à des fins de 
réemploi en est une qui nécessite l’étude d’un besoin au sein de la communauté pour les 
produits pouvant faire l’objet d’un réemploi. Il faut être en mesure de savoir si une partie 
de la population a besoin de ce type d’organismes. S’il y a beaucoup de personnes qui 
n’ont pas les moyens d’acheter des produits neufs, la mise en place d’un tel organisme 
pourrait être viable. Cette mesure est plus applicable aux villages nordiques ainsi qu’aux 
villes minières, mais moins pour les camps miniers étant donné qu’il s’agit de travailleurs 
ayant tous des revenus financiers adéquats.  
L’instauration de partenariats est une mesure qui peut favoriser, selon la forme employée, 
l’économie locale ou le partage des coûts pour la gestion des matières résiduelles 
domestiques. C’est une mesure qui peut être difficile à implanter puisque les villages 
industriels sont généralement éloignés les uns des autres. Cependant, il n’y a rien qui 
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empêche les communautés de réaliser des partenariats avec le secteur privé, le cas de la 
ville de Fermont est un bon exemple. La prise en charge commune des matières 
résiduelles domestiques peut donner lieu à des résultats intéressants pour les 
communautés qui ont peu de moyens financiers, humains ou techniques. Cette mesure 
peut s’appliquer pour les villages nordiques et les villes minières, mais moins pour les 
camps miniers étant donné leur isolement.  
Les activités d’information et de sensibilisation sont essentielles lors de la mise en place 
de mesures en lien avec la gestion des matières résiduelles domestiques puisque la 
participation individuelle est le gage de réussite. Les gens doivent être informés et, 
idéalement, doivent bien comprendre les enjeux qui se trouvent derrière une nouvelle 
mesure. Leur participation est accrue lorsqu’ils sont informés et, surtout, lorsqu’ils sont 
impliqués dans l’implantation d’une nouvelle mesure. Il ne faut pas sous-estimer la valeur 
des activités d’information et de sensibilisation, car ce sont les actions des gens 
concernés qui font qu’une mesure va fonctionner. Des activités d’information et de 
sensibilisation peuvent se mettre en œuvre au sein des trois types de villages industriels.  
7.2. Deuxième recommandation 
La deuxième recommandation a pour objet la réalisation d’une réflexion sur la mise en 
place d’un processus viable de collecte des résidus compostables. En fait, parmi les 
technologies présentées pour la gestion des résidus compostables, il n’y a que la 
biométhanisation qui est la plus apte à répondre à la problématique de traitement des 
résidus compostables. Néanmoins, il s’est avéré que le mode de collecte doit être adapté 
à la réalité de ces villages industriels pour assurer la mise en place de cette technologie. 
Les modes de collecte employés dans le sud du Québec ne sont pas applicables étant 
donné la problématique du tonnage requis.  
Il est donc essentiel de rassembler les parties prenantes à cet éventuel projet afin de 
trouver une solution pour récupérer les flux de résidus compostables pour une collecte 
plus adaptée. Cela revêt une importance double. Premièrement, la Politique québécoise 
de gestion des matières résiduelles a comme objectif de bannir la matière organique de 
l’enfouissement : fibres en 2013 et résidus compostables en 2020 (MDDEP, 2011a). Ces 
communautés doivent donc idéalement trouver un moyen de traiter ces matières pour 
atteindre, le plus possible, cet objectif de la Politique. Deuxièmement, les résidus 
compostables représentent un tonnage non négligeable. D’ailleurs, avec le dégel 
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progressif du pergélisol, l’enfouissement de ces résidus va devenir de plus en plus 
problématique étant donné qu’ils émettent du biogaz et produisent du lixiviat une fois 
enfouis.  
Nonobstant la problématique reliée à la collecte, plusieurs avenues peuvent être 
considérées pour la gestion des extrants issus de la biométhanisation. Comme il a été 
mentionné à la section 5.3.3, ceux-ci sont le biométhane et le digestat. Ils doivent faire 
l’objet d’une mise en valeur afin que cette technologie soit faisable pour ces 
communautés. Différentes solutions peuvent être étudiées.  
Tout d’abord, le biométhane peut être utilisé à des fins de chauffage soit pour le 
biométhanisateur ou pour d’autres bâtiments moyennant quelques modifications (Lima 
Amarante, 2010). Une réduction de l’utilisation des combustibles fossiles pour le chauffage 
représente un avantage. Le digestat est un matériel brut qui nécessite une portion de 
matériaux structurants pour être utilisé. Des résidus de bois, de carton ou de papier 
peuvent être employés. Normalement, on peut employer le digestat comme amendement 
aux sols ou, encore, il peut être brûlé et servir de combustibles pour le chauffage (ibid.).  
Ensuite, un projet plus global pourrait être envisageable tel que la mise en place de 
cultures sous serre. Celles-ci nécessitent à la fois du sol et de la chaleur pour fonctionner. 
La mise en place d’une technologie de biométhanisation pourrait aider à l’implantation 
d’une forme de serriculture dans le Nord. Tout ce qui proviendrait de cette culture 
retournerait à la terre. L’expérience de Kuujjuaq peut servir d’inspiration (Samson, 2011b).  
Par ailleurs, une autre avenue est l’utilisation d’un incinérateur pour brûler les résidus 
compostables. D’autres matières, comme des fibres, peuvent être ajoutées aux résidus 
compostables. C’est ce que fait présentement la compagnie minière Xstrata nickel au 
complexe minier Raglan. L’exploitation de la chaleur produite est une des options à 
considérer pour l’utilisation d’un incinérateur. 
La biométhanisation demeure une solution viable pour les communautés du Nord, compte 
tenu de leur réalité. De plus, elle propose plusieurs avenues de mises en valeur de ses 
extrants en fonction des besoins des communautés. Cependant, un nouveau modèle de 
collecte doit être élaboré par ces mêmes communautés puisque celui qui est employé par 





Le Plan Nord ouvre les territoires de la province au-delà du 49e parallèle pour faciliter 
l’exploitation des ressources minérales. Ce développement a des conséquences non 
négligeables, autant positives que négatives, sur les plans sociaux, économiques et 
environnementaux. Les communautés du Nord doivent faire face à ce développement qui 
amène, dans son sillage, des gens à se déplacer vers le Nord.  
Des villages industriels sont remodelés ou créés de toutes pièces pour répondre au boum 
minier. Certains prennent la forme de camps miniers, des endroits où seuls les travailleurs 
de la compagnie minière y vivent. Ce sont des villages industriels isolés et totalement 
dépendants des activités de la compagnie minière. D’autres sont plutôt représentés par 
des villes ou villages miniers. Ils sont très autonomes, offrent une variété de services à 
leurs habitants, mais demeurent très dépendants de la compagnie minière où les activités 
se trouvent à proximité. Enfin, certains sont plutôt des villes et villages côtiers, des villages 
qui existent depuis très longtemps et surtout peuplés d’autochtones. Ils sont très isolés et 
utilisent surtout la voie maritime ou aéroportuaire pour se déplacer. Les activités de 
pêches, touristiques, culturelles ou de transport sont leurs principaux moyens de 
survivance.  
Les changements apportés par le Plan Nord au sein de ces villages industriels influencent 
les matières résiduelles domestiques produites. Celles-ci doivent être gérées et les 
mesures en place doivent évoluées pour répondre à ces changements. Le cadre législatif 
concernant les matières résiduelles domestiques est principalement représenté par le 
Règlement sur l’enfouissement et l’incinération des matières résiduelles et par la Politique 
québécoise de gestion des matières résiduelles. Le Règlement établit ce qui doit être 
réalisé, techniquement, sur le terrain, pour que la gestion des matières résiduelles soit 
faite correctement lors de l’enfouissement ou de l’incinération. La Politique, de son côté, 
fixe des objectifs à atteindre pour réduire la quantité de matières résiduelles ultimes 
destinées à l’enfouissement. Ces deux principaux outils guident la gestion des matières 
résiduelles domestiques au Québec. 
Afin d’être en mesure d’apporter des améliorations significatives concernant la gestion des 
matières résiduelles domestiques au nord du 49e parallèle et pour répondre adéquatement 
aux changements annoncés, la gestion qui est actuellement réalisée doit être connue. 
Trois villages industriels répondant aux trois catégories de villages industriels ont été 
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sélectionnés et étudiés. Le site minier Raglan de la compagnie minière Xstrata représente 
la catégorie des camps miniers. Il est isolé et utilise le transport maritime et aéroporté pour 
ses activités. Ses matières résiduelles domestiques sont traitées soit par un incinérateur 
soit par l’enfouissement, selon la catégorie de la matière. Du côté des villes et villages 
miniers, la ville de Fermont représente cette catégorie. Elle est reliée par une route, mais 
se trouve quand même isolée des grands centres québécois. Elle traite ses matières 
résiduelles domestiques essentiellement avec l’aide de la compagnie minière qui l’a 
fondée. Kuujjuaq, pour sa part, est le modèle sélectionné pour illustrer les villes et villages 
côtiers. Ce village est la capitale du Nunavik. Il gère principalement ses matières 
résiduelles domestiques avec l’aide d’un lieu d’enfouissement en milieu nordique. 
Plusieurs pratiques, méthodes et technologies peuvent améliorer la gestion des matières 
résiduelles domestiques au sein de ces villages industriels. Certaines se situent au niveau 
des actions individuelles et collectives qui visent à réduire la quantité de matières 
résiduelles à traiter ou à partager les coûts de traitement. Il y a en d’autres qui se 
préoccupent du mode de collecte employé pour récolter les matières recyclables ou 
compostables. Puis, des technologies de mise en valeur et d’élimination doivent être 
considérées. Le compostage, la biométhanisation, la gazéification, l’incinération ou 
l’enfouissement sont autant de technologies pouvant être utilisées pour gérer les matières 
résiduelles domestiques. L’ensemble de ces pratiques, méthodes et technologies est 
évalué afin de sélectionner celles qui sont les plus aptes à répondre aux nouveaux 
besoins des villages industriels.  
Au final, deux recommandations ressortent de cette évaluation. Premièrement, la mise en 
œuvre d’activités de réduction, de réemploi, d’information et de sensibilisation permet 
d’agir en amont pour réduire la quantité de matières résiduelles domestiques à traiter. La 
mise en place de partenariat peut également avoir cet impact, en plus d’offrir la possibilité 
de réduire les coûts associés à la gestion de ces matières. Deuxièmement, une réflexion 
concernant les résidus compostables doit être réalisée par ces communautés. Le fait est 
que la biométhanisation est la seule technologie qui s’est avérée optimale pour ces 
communautés. Cependant, le succès de cette technologie repose sur la capacité de la 
communauté à pouvoir mettre en valeur les extrants issus de la biométhanisation. Avec 
l’arrivée de la nouvelle Politique et les modifications apportées par les changements 
climatiques, il devient plus que nécessaire de réaliser un ajustement au niveau de la 
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PHOTOS DES INSTALLATIONS DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES AU 










































Figure A3.2 Site d'enfouissement à Donaldson (tirée de Simoneau, 





















Figure A3.3 Incinérateur situé au camp minier de Katinniq (tirée de 













RÉSUMÉ DES AVANTAGES ET DES INCONVÉNIENTS RELIÉS AUX PRATIQUES, 
MÉTHODES ET TECHNOLOGIES 
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ou
rc
es
 à
 p
ro
po
s 
de
s 
im
pa
ct
s 
qu
’o
nt
 le
s 
m
at
iè
re
s 
ré
si
du
el
le
s 
su
r 
l’e
nv
iro
nn
em
en
t d
e 
to
ut
 u
n 
ch
ac
un
; 
 
• 
A
ug
m
en
te
 le
s 
ap
po
rt
s 
en
 
m
at
iè
re
s 
ré
cu
pé
ra
bl
es
 e
t 
co
m
po
st
ab
le
s;
 
 
• 
P
ur
ifi
e 
le
s 
flu
x 
de
 m
at
iè
re
s;
 
 
• 
C
ha
ng
e 
le
s 
m
en
ta
lit
és
; 
 
• 
S
e 
ré
al
is
e 
fa
ci
le
m
en
t. 
• 
R
eq
ui
er
t d
es
 e
ffo
rt
s 
co
ns
ta
nt
s,
 a
ut
an
t s
ur
 le
 p
la
n 
de
s 
re
ss
ou
rc
es
 h
um
ai
ne
s 
qu
e 
fin
an
ci
er
s;
 
 
• 
Le
s 
ga
in
s 
pe
uv
en
t ê
tr
e 
m
in
ce
s 
pa
r 
ra
pp
or
t a
ux
 
ef
fo
rt
s 
dé
pl
oy
és
. 
C
ol
le
ct
e 
C
ol
le
ct
e 
sé
le
ct
iv
e 
U
ne
 v
oi
e 
et
 d
eu
x 
vo
ie
s 
co
nf
on
du
es
 
• 
A
ug
m
en
ta
tio
n 
de
 la
 d
ur
ée
 d
e 
vi
e 
du
 s
ite
 d
’e
nf
ou
is
se
m
en
t e
n 
ré
du
is
an
t l
e 
vo
lu
m
e 
de
 m
at
iè
re
s 
en
fo
ui
es
; 
• 
R
eq
ui
er
t u
ne
 c
am
pa
gn
e 
d’
in
fo
rm
at
io
n 
et
 d
e 
se
ns
ib
ili
sa
tio
n 
po
ur
 le
s 
ci
to
ye
ns
 lo
rs
 d
e 
sa
 m
is
e 
en
 
pl
ac
e;
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8 
 
P
ra
tiq
ue
s,
 m
ét
ho
de
s 
et
 te
ch
no
lo
gi
es
 
A
va
nt
ag
es
 
In
co
nv
én
ie
nt
s 
C
ol
le
ct
e 
C
ol
le
ct
e 
sé
le
ct
iv
e 
U
ne
 v
oi
e 
et
 d
eu
x 
vo
ie
s 
co
nf
on
du
es
 
• 
D
im
in
ut
io
n 
de
s 
co
ût
s 
re
lié
s 
à 
l’e
nf
ou
is
se
m
en
t; 
 
• 
A
m
él
io
re
 le
s 
co
m
po
rt
em
en
ts
 d
es
 
ci
to
ye
ns
 v
is
-à
-v
is
 la
 g
es
tio
n 
de
 
le
ur
s 
m
at
iè
re
s 
ré
si
du
el
le
s.
 
• 
D
es
 in
ve
st
is
se
m
en
ts
 
fin
an
ci
er
s 
de
 d
ép
ar
t 
po
ur
ra
ie
nt
 ê
tr
e 
né
ce
ss
ai
re
s 
po
ur
 l’
ac
ha
t d
e 
ca
m
io
ns
 
su
pp
lé
m
en
ta
ire
s;
 
 
• 
D
es
 in
ve
st
is
se
m
en
ts
 
fin
an
ci
er
s 
so
nt
 n
éc
es
sa
ire
s 
po
ur
 la
 m
is
e 
en
 p
la
ce
 d
’u
n 
ce
nt
re
 d
e 
tr
i s
ur
 p
la
ce
 o
u 
po
ur
 le
 tr
an
sp
or
t d
es
 
m
at
iè
re
s 
da
ns
 u
n 
au
tr
e 
ce
nt
re
 d
e 
tr
i. 
C
ol
le
ct
e 
de
s 
ré
si
du
s 
co
m
po
st
ab
le
s 
C
ol
le
ct
e 
sé
le
ct
iv
e 
à 
tr
oi
s 
vo
ie
s 
C
ol
le
ct
e 
sé
le
ct
iv
e 
av
ec
 tr
i-
co
m
po
st
ag
e 
• 
A
ug
m
en
ta
tio
n 
de
 la
 d
ur
ée
 d
e 
vi
e 
du
 s
ite
 d
’e
nf
ou
is
se
m
en
t e
n 
ré
du
is
an
t l
e 
vo
lu
m
e 
de
s 
m
at
iè
re
s 
en
fo
ui
es
; 
 
• 
D
im
in
ut
io
n 
de
s 
co
ût
s 
re
lié
s 
à 
l’e
nf
ou
is
se
m
en
t; 
 
• 
R
éd
uc
tio
n 
de
s 
co
ût
s 
de
 c
ol
le
ct
e;
 
 
• 
A
m
él
io
re
 le
s 
pe
rc
ep
tio
ns
 d
es
 
ci
to
ye
ns
 v
is
-à
-v
is
 la
 q
ua
nt
ité
 d
e 
m
at
iè
re
s 
ré
si
du
el
le
s 
qu
’il
s 
pr
od
ui
se
nt
. 
• 
U
ne
 c
am
pa
gn
e 
d’
in
fo
rm
at
io
n 
et
 d
e 
se
ns
ib
ili
sa
tio
n 
do
it 
êt
re
 
ré
al
is
ée
 p
ou
r 
in
fo
rm
er
 le
s 
ci
to
ye
ns
 d
es
 m
od
al
ité
s 
de
 c
e 
se
rv
ic
e;
 
 
• 
D
em
an
de
 u
n 
pl
us
 g
ra
nd
 
ef
fo
rt
 d
e 
la
 p
ar
t d
es
 c
ito
ye
ns
 
et
 d
e 
la
 m
un
ic
ip
al
ité
; 
 
• 
D
es
 in
ve
st
is
se
m
en
ts
 
fin
an
ci
er
s 
so
nt
 n
éc
es
sa
ire
s 
po
ur
 la
 m
is
e 
en
 p
la
ce
 d
’u
n 
ce
nt
re
 d
e 
co
m
po
st
ag
e 
su
r 
pl
ac
e 
ou
 p
ou
r 
le
 tr
an
sp
or
t 
de
s 
m
at
iè
re
s 
da
ns
 u
n 
au
tr
e 
ce
nt
re
 d
e 
co
m
po
st
ag
e.
 
C
ol
le
ct
e 
sp
éc
ia
le
 
• 
E
st
 p
ar
fa
ite
 p
ou
r 
le
s 
m
at
iè
re
s 
ne
 
né
ce
ss
ita
nt
 p
as
 u
ne
 c
ol
le
ct
e 
ré
gu
liè
re
 (
ex
. R
D
D
 e
t r
és
id
us
 
ve
rt
s)
; 
• 
U
ne
 c
am
pa
gn
e 
d’
in
fo
rm
at
io
n 
do
it 
êt
re
 r
éa
lis
ée
 p
ou
r 
in
fo
rm
er
 le
s 
ci
to
ye
ns
 d
es
 
m
od
al
ité
s 
de
 la
 c
ol
le
ct
e;
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9 
 
P
ra
tiq
ue
s,
 m
ét
ho
de
s 
et
 te
ch
no
lo
gi
es
 
A
va
nt
ag
es
 
In
co
nv
én
ie
nt
s 
C
ol
le
ct
e 
C
ol
le
ct
e 
sp
éc
ia
le
 
• 
F
ac
ili
te
 la
 r
éc
up
ér
at
io
n 
de
s 
en
co
m
br
an
ts
; 
 
• 
F
ac
ile
 à
 m
et
tr
e 
en
 p
la
ce
; 
 
• 
A
ug
m
en
ta
tio
n 
de
 la
 d
ur
ée
 d
e 
vi
e 
du
 s
ite
 d
’e
nf
ou
is
se
m
en
t e
n 
ré
du
is
an
t l
e 
vo
lu
m
e 
de
 m
at
iè
re
s 
en
fo
ui
es
. 
• 
D
es
 c
oû
ts
 s
up
pl
ém
en
ta
ire
s 
do
iv
en
t ê
tr
e 
in
ve
st
is
 p
ar
 la
 
m
un
ic
ip
al
ité
 p
ou
r 
la
 m
et
tr
e 
en
 p
la
ce
. 
A
pp
or
t v
ol
on
ta
ire
 
• 
E
st
 p
ar
fa
it 
po
ur
 le
s 
pe
tit
s 
flu
x 
de
 
m
at
iè
re
s;
 
 
• 
C
oû
ts
 d
e 
la
 c
ol
le
ct
e 
ré
du
its
; 
 
• 
F
ac
ile
 à
 m
et
tr
e 
en
 p
la
ce
; 
 
• 
R
éd
ui
t l
a 
co
nt
am
in
at
io
n 
du
 s
ite
 
d’
en
fo
ui
ss
em
en
t (
R
D
D
);
 
 
• 
A
ug
m
en
ta
tio
n 
de
 la
 d
ur
ée
 d
e 
vi
e 
du
 s
ite
 d
’e
nf
ou
is
se
m
en
t e
n 
ré
du
is
an
t l
e 
vo
lu
m
e 
de
 m
at
iè
re
s 
en
fo
ui
es
. 
• 
Le
s 
ci
to
ye
ns
 d
oi
ve
nt
 s
e 
dé
pl
ac
er
, c
el
a 
pe
ut
 ê
tr
e 
un
 
in
ci
ta
tif
 à
 n
e 
pa
s 
al
le
r 
dé
po
se
r 
le
ur
s 
m
at
iè
re
s 
au
 
lie
u 
dé
si
gn
é;
 
 
• 
U
ne
 c
am
pa
gn
e 
d’
in
fo
rm
at
io
n 
et
 d
e 
se
ns
ib
ili
sa
tio
n 
do
it 
êt
re
 
ré
al
is
ée
 p
ou
r 
in
fo
rm
er
 le
s 
ci
to
ye
ns
 d
es
 m
od
al
ité
s 
de
 c
e 
se
rv
ic
e.
 
M
is
e 
en
 v
al
eu
r 
et
 é
lim
in
at
io
n 
C
om
po
st
ag
e 
B
io
ré
ac
te
ur
  
• 
A
ug
m
en
ta
tio
n 
de
 la
 d
ur
ée
 d
e 
vi
e 
du
 s
ite
 d
’e
nf
ou
is
se
m
en
t e
n 
ré
du
is
an
t l
e 
vo
lu
m
e 
de
 m
at
iè
re
s 
en
fo
ui
es
; 
 
• 
O
ffr
e 
un
e 
op
tio
n 
po
ur
 la
 
va
lo
ris
at
io
n 
de
s 
m
at
iè
re
s 
co
m
po
st
ab
le
s.
 
• 
N
éc
es
si
te
 u
ne
 m
as
se
 
cr
iti
qu
e 
de
 2
0 
00
0 
to
nn
es
 
êt
re
 r
en
ta
bl
e 
(L
us
si
er
, 2
00
7)
; 
 
• 
R
is
qu
e 
de
 v
er
m
in
es
 e
t d
e 
pr
od
uc
tio
n 
d’
od
eu
rs
 e
t d
e 
ga
z 
da
ng
er
eu
x;
 
 
• 
N
éc
es
si
te
 la
 m
is
e 
en
 p
la
ce
 
d’
un
e 
fil
iè
re
 p
er
m
et
ta
nt
 
l’é
co
ul
em
en
t d
u 
co
m
po
st
 
pr
od
ui
t; 
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P
ra
tiq
ue
s,
 m
ét
ho
de
s 
et
 te
ch
no
lo
gi
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A
va
nt
ag
es
 
In
co
nv
én
ie
nt
s 
M
is
e 
en
 v
al
eu
r 
et
 é
lim
in
at
io
n 
C
om
po
st
ag
e 
B
io
ré
ac
te
ur
 
 
• 
N
éc
es
si
te
 u
n 
in
ve
st
is
se
m
en
t 
fin
an
ci
er
 im
po
rt
an
t; 
 
• 
N
éc
es
si
te
 d
e 
la
 m
ai
n-
d’
œ
uv
re
 s
pé
ci
al
is
ée
; 
 
• 
R
is
qu
e 
de
 c
on
ta
m
in
at
io
n 
du
 
co
m
po
st
 p
ar
 d
es
 R
D
D
 is
su
s 
de
s 
ré
si
du
s 
ul
tim
es
 u
til
is
és
. 
G
az
éi
fic
at
io
n 
• 
V
al
or
is
e 
le
s 
ré
si
du
s 
ul
tim
es
 p
ar
 la
 
pr
od
uc
tio
n 
d’
un
 g
az
 d
e 
sy
nt
hè
se
 
po
uv
an
t ê
tr
e 
ut
ili
sé
 à
 d
e 
m
ul
tip
le
s 
fin
s 
(é
le
ct
ric
ité
, c
ha
uf
fa
ge
, 
ca
rb
ur
an
ts
, p
ro
du
its
 c
hi
m
iq
ue
s)
; 
 
• 
P
os
si
bi
lit
é 
d’
ob
te
ni
r 
un
 b
ila
n 
ca
rb
on
e 
ne
ut
re
 o
u 
po
si
tif
 p
ar
 la
 
ba
is
se
 d
e 
la
 p
ro
du
ct
io
n 
de
 G
E
S
 
da
ns
 le
s 
lie
ux
 d
’e
nf
ou
is
se
m
en
t; 
 
• 
A
ug
m
en
ta
tio
n 
de
 la
 d
ur
ée
 d
e 
vi
e 
du
 s
ite
 d
’e
nf
ou
is
se
m
en
t e
n 
ré
du
is
an
t l
e 
vo
lu
m
e 
de
 m
at
iè
re
s 
en
fo
ui
es
. 
• 
N
éc
es
si
te
 u
ne
 m
as
se
 
cr
iti
qu
e 
de
 1
00
 0
00
 to
nn
es
 
po
ur
 ê
tr
e 
re
nt
ab
le
 (
E
ne
rk
em
, 
20
10
c)
; 
 
• 
N
éc
es
si
te
 u
n 
in
ve
st
is
se
m
en
t 
fin
an
ci
er
 im
po
rt
an
t; 
 
• 
N
éc
es
si
te
 d
e 
la
 m
ai
n-
d’
œ
uv
re
 s
pé
ci
al
is
ée
; 
 
• 
N
éc
es
si
te
 la
 m
is
e 
en
 p
la
ce
 
d’
un
e 
fil
iè
re
 p
er
m
et
ta
nt
 
l’é
co
ul
em
en
t d
u 
ga
z 
de
 
sy
nt
hè
se
 p
ro
du
it.
 
B
io
m
ét
ha
ni
sa
tio
n 
• 
V
al
or
is
e 
le
s 
ré
si
du
s 
co
m
po
st
ab
le
s;
 
 
• 
O
ffr
e 
de
ux
 a
ve
nu
es
 d
e 
va
lo
ris
at
io
n 
(b
io
ga
z 
et
 d
ig
es
ta
t)
 
pl
ut
ôt
 q
u’
un
e 
se
ul
e;
 
• 
N
éc
es
si
te
 u
n 
in
ve
st
is
se
m
en
t 
fin
an
ci
er
 im
po
rt
an
t; 
 
• 
N
éc
es
si
te
 d
e 
la
 m
ai
n-
d’
œ
uv
re
 s
pé
ci
al
is
ée
; 
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P
ra
tiq
ue
s,
 m
ét
ho
de
s 
et
 te
ch
no
lo
gi
es
 
A
va
nt
ag
es
 
In
co
nv
én
ie
nt
s 
M
is
e 
en
 v
al
eu
r 
et
 é
lim
in
at
io
n 
B
io
m
ét
ha
ni
sa
tio
n 
• 
A
ug
m
en
ta
tio
n 
de
 la
 d
ur
ée
 d
e 
vi
e 
du
 s
ite
 d
’e
nf
ou
is
se
m
en
t e
n 
ré
du
is
an
t l
e 
vo
lu
m
e 
de
 m
at
iè
re
s 
en
fo
ui
es
; 
 
• 
O
ffr
e 
un
e 
po
ss
ib
ili
té
 
d’
éc
on
om
is
er
 d
e 
l’a
rg
en
t e
t d
u 
ca
rb
ur
an
t p
ar
 l’
ut
ili
sa
tio
n 
de
 
bi
og
az
 a
u 
lie
u 
du
 d
ie
se
l (
G
ua
y,
 
20
12
).
 
• 
N
éc
es
si
te
 la
 m
is
e 
en
 p
la
ce
 
d’
un
e 
fil
iè
re
 p
er
m
et
ta
nt
 
l’é
co
ul
em
en
t d
u 
bi
og
az
 e
t d
u 
di
ge
st
at
 p
ro
du
its
. 
In
ci
né
ra
tio
n 
In
ci
né
ra
te
ur
 à
 
fo
nc
tio
nn
em
en
t c
on
tin
u 
et
 
di
sc
on
tin
u 
• 
A
ug
m
en
ta
tio
n 
de
 la
 d
ur
ée
 d
e 
vi
e 
du
 s
ite
 d
’e
nf
ou
is
se
m
en
t p
ar
 la
 
ré
du
ct
io
n 
du
 v
ol
um
e 
de
 m
at
iè
re
s 
à 
en
fo
ui
r;
 
 
• 
P
os
si
bi
lit
é 
de
 v
al
or
is
er
 la
 c
ha
le
ur
 
is
su
e 
de
 la
 c
om
bu
st
io
n 
(in
ci
né
ra
te
ur
 à
 fo
nc
tio
nn
em
en
t 
co
nt
in
u)
. 
• 
G
es
tio
n 
de
s 
ém
an
at
io
ns
 
to
xi
qu
es
 (
hy
dr
oc
ar
bu
re
s 
lé
ge
rs
, g
ou
dr
on
, d
io
xi
ne
s 
et
 
fu
ra
ne
s,
 m
ét
au
x 
lo
ur
ds
);
 
 
• 
P
os
si
bi
lit
é 
de
 c
on
ta
m
in
at
io
n 
de
s 
ce
nd
re
s 
pa
r 
de
s 
R
D
D
; 
 
• 
L’
en
fo
ui
ss
em
en
t e
st
 
in
év
ita
bl
e 
à 
ca
us
e 
de
 la
 
pr
od
uc
tio
n 
de
 c
en
dr
es
; 
 
• 
C
oû
ts
 p
lu
s 
él
ev
és
 p
ou
r 
la
 
m
is
e 
en
 p
la
ce
 d
’u
n 
in
ci
né
ra
te
ur
 q
ue
 le
 s
im
pl
e 
en
fo
ui
ss
em
en
t d
es
 m
at
iè
re
s 
ré
si
du
el
le
s;
 
 
• 
N
éc
es
si
te
 u
n 
en
tr
et
ie
n 
ré
gu
lie
r 
et
 r
ig
ou
re
ux
; 
 
• 
N
éc
es
si
te
 d
e 
la
 m
ai
n-
d’
œ
uv
re
 s
pé
ci
al
is
ée
. 
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2 
 
P
ra
tiq
ue
s,
 m
ét
ho
de
s 
et
 te
ch
no
lo
gi
es
 
A
va
nt
ag
es
 
In
co
nv
én
ie
nt
s 
M
is
e 
en
 v
al
eu
r 
et
 é
lim
in
at
io
n 
E
nf
ou
is
se
m
en
t 
LE
T
I, 
LE
E
T
 e
t L
E
M
N
 
• 
R
ep
ré
se
nt
e 
un
e 
so
lu
tio
n 
si
m
pl
e;
 
 
• 
P
eu
 c
oû
te
ux
; 
 
• 
P
eu
 d
’e
nt
re
tie
n 
au
tr
e 
qu
e 
po
ur
 la
 
sé
cu
rit
é 
de
s 
lie
ux
 e
t p
ou
r 
le
 
br
ûl
ag
e 
de
s 
m
at
iè
re
s 
ré
si
du
el
le
s;
 
 
• 
N
e 
pr
és
en
te
 p
as
 d
e 
sy
nd
ro
m
e 
« 
pa
s 
da
ns
 m
a 
co
ur
 »
 p
ui
sq
u’
il 
n’
y 
a 
pa
s 
de
 p
ro
bl
èm
es
 d
’e
sp
ac
e 
da
ns
 le
 N
or
d;
 
 
• 
N
e 
né
ce
ss
ite
 p
as
 d
e 
la
 m
ai
n-
d’
œ
uv
re
 s
pé
ci
al
is
ée
. 
• 
P
er
te
 d
e 
m
at
iè
re
s 
se
co
nd
ai
re
s;
 
 
• 
N
’a
m
èn
e 
pa
s 
le
s 
ci
to
ye
ns
 à
 
êt
re
 s
en
si
bi
lis
és
 a
ux
 
pr
ob
lé
m
at
iq
ue
s 
so
ul
ev
ée
s 
pa
r 
la
 g
es
tio
n 
de
s 
m
at
iè
re
s 
ré
si
du
el
le
s;
 
 
• 
Im
pa
ct
s 
de
s 
ch
an
ge
m
en
ts
 
cl
im
at
iq
ue
s 
su
r 
la
 s
tr
uc
tu
re
 
du
 s
ol
 n
e 
so
nt
 p
as
 p
ris
 e
n 
co
m
pt
e;
 
 
• 
C
on
ta
m
in
at
io
n 
de
s 
so
ls
, d
es
 
ea
ux
 d
e 
su
rf
ac
e 
et
 
so
ut
er
ra
in
es
 p
os
si
bl
es
; 
 
• 
P
ro
bl
ém
at
iq
ue
s 
re
lié
es
 a
ux
 
an
im
au
x 
si
 le
 li
eu
 
d’
en
fo
ui
ss
em
en
t e
st
 m
al
 
en
tr
et
en
u.
 
  
